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JEAN-LOUIS DUMONT,
Président

de l’Union sociale

pour l’habitat

Dans quelques mois, chaque commune, chaque intercommunalité
connaîtra un renouvellement de ses équipes. Les élus, mais d’abord les
candidats, vont proposer un projet à leurs concitoyens. Je leur

demande de ne pas avoir peur de parler du logement social.
Le logement social est un investissement d’avenir pour le pays, au service du

pacte républicain et de l’activité économique. Non seulement le Mouvement
Hlm loge plus de 4,2 millions de familles, mais il représente plus de 17 milliards
d’investissements annuels, au service d’activités économique non délocalisables.

Le logement social est un investissement d’avenir pour l’action locale. En
termes de performance énergétique, de protection du pouvoir d’achat, de
maintien à domicile des seniors, de réaménagement des quartiers, le logement
social est un atout. Plus de 80% des locataires Hlm sont aujourd’hui satisfaits
de leur logement. C’est un socle qu’il faut continuer de développer avec lucidité.

Les 76000 salariés du secteur Hlm et leurs 12000 administrateurs bénévoles
sont des femmes et des hommes dans l’action, au service des territoires et de
leurs habitants. Au service aussi de l’activité économique et des entreprises qui
maillent nos provinces.

La mise en chantier par le gouvernement d’une nouvelle réforme de l’action
publique territoriale est l’occasion de placer la gouvernance des politiques locales
de l’habitat au premier rang des priorités, de penser l’évolution des rôles des
différents acteurs de l’habitat.

Ouvrir ce débat est d’autant plus nécessaire que les objectifs de la politique du
logement annoncés par le Président de la République sont ambitieux. Ils sont
partagés par le Mouvement Hlm qui a signé avec l’état, le 8 juillet 2013, un Pacte
d’objectifs et de moyens. La mobilisation et l’optimisation des partenariats locaux
sont indispensables pour réussir.

Aux côtés des élus locaux, le Mouvement Hlm doit plus encore demain être co-
acteur de la ville. C’est la garantie pour les locataires d’une démarche de service
de proximité qui ne sacrifie rien à la solidarité nationale.

Alors progressons ensemble. �

ÉDITORIAL

Le logement social est
un investissement d’avenir
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Panorama du parc des bailleurs
sociaux en 2012
Le nouveau répertoire du parc locatif
des bailleurs sociaux offre une image
détaillée du parc social et Hlm: une
nette croissance hors de ses territoires
d’implantation historique, une large part
de T3, des loyers toujours marqués par la
réforme de 1977, une disparité des taux de
rotation et de vacance d’un produit à
l’autre, d’un territoire à l’autre.

Les organismes Hlm prépondérants
au sein du parc social
Le Répertoire du parc locatif des bailleurs sociaux (1) permet
de décrire 4560000 logements familiaux au 1er janvier 2012
parmi les cinq millions de logements sociaux. Ces logements
sont détenus par 758 bailleurs sociaux, dont près des trois
quarts sont des organismes Hlm (Offices publics de l’habitat,
Entreprises sociales pour l’habitat ou Sociétés coopératives
d’Hlm). Avec 4181000 logements, les organismes Hlm pos-
sèdent 92% du parc social recensé dans le RPLS, le reste ap-
partenant aux sociétés d’économie mixte et à des bailleurs as-
sociatifs. Ne sont recensés dans le RPLS ici exploité, ni le parc
propriété directe des collectivités locales, de l’état et de cer-
tains établissements publics (environ 320000 logements), ni

le parc non conventionné métropolitain appartenant à des SEM
(environ 150000 logements).

Un bailleur social gère en moyenne 6000 logements. Ce-
pendant, il existe une grande disparité entre les organismes:
21% des bailleurs sociaux possèdent moins de 500 logements,
et ne détiennent qu’une faible part du parc locatif social (0,6%
des logements), alors que les 16% de bailleurs possédant plus
de 10000 logements représentent 56% du parc.

Tableau 1 - Taille du patrimoine locatif social selon la catégorie juridique du propriétaire

Nombre de bailleurs
Taille du patrimoine COOP ESH OPH SEM Autres Ensemble En % du parc social
0 à 499 logements 10 16 3 81 50 160 21% 0,6%
500 à 1 999 logements 10 35 35 46 2 128 17% 3,3%
2 000 à 4 999 logements 3 76 74 21 1 175 23% 13,0%
5 000 à 9 999 logements 0 77 91 6 0 174 23% 27,1%
10 000 logements et plus 0 48 65 5 3 121 16% 56,0%
Total 23 252 268 159 56 758 100% 100,0%
en % 3% 33% 35% 21% 8% 100%

Source : RPLS au 01.01.2012, France entière, ensemble du parc locatif social. Ces résultats diffèrent légèrement de ceux
publiés par les Fédérations : le parc de logements-foyers n’est pas pris en compte ici, ni le parc non conventionné des SEM
métropolitaines.

ESH
43,1%

COOP
0,5%

SEM
5,8%

AUTRES
2,5%

OPH
48,1%

Graphique 1 - Répartition du parc social selon la catégorie
juridique du propriétaire
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Un stock en croissance malgré les démolitions
et ventes
Alors que 82 400 logements sociaux ont été mis en service
entre le 1er janvier 2011 et le 1er janvier 2012, le parc n’a tou-
tefois crû que de 44 400 unités, soit 1 %, du fait de démoli-
tions (21400 logements), de ventes à des particuliers (11600
logements), et d’autres types de sortie du patrimoine (5 000
logements). étant donné l’incertitude sur l’observation des
flux dans le RPLS, ces variations doivent cependant être com-
mentées avec prudence, les observations sur les variations de
stock sur plusieurs années étant nettement plus fiables.

Ces logements sont principalement des logements neufs
en maîtrise d’ouvrage directe (pour 75 % d’entre eux), mais
la part de logements acquis en VEFA dans les mises en ser-
vice progresse nettement depuis quelques années : le taux de
logements acquis en VEFA passe d’une moyenne de 2 % en-
tre 2000 et 2006, à une moyenne de 11% sur la période 2007-
2011, pour atteindre 16 % en 2011.

Forte présence au nord et à l’est…
Le parc locatif social est inégalement réparti sur le territoire
français, présentant une forte implantation dans les régions
avec une importante histoire industrielle, dans le nord et l’est

de la France. Si, à l’échelle nationale, le logement social per-
met d’accueillir 15,3% des ménages, soit un sur sept, cette pro-
portion est bien plus élevée dans le Nord-Pas-de-Calais
(23,1%), en Ile-de-France (22,3%), en Champagne-Ardenne
(22%) et en Haute-Normandie (20,6%). Avec des taux de lo-
cataires sociaux inférieurs à 10%, les régions les moins
pourvues en logement social se situent dans le Grand Ouest
et le sud: Midi-Pyrénées, Corse, Poitou-Charentes, Aquitaine,
et Languedoc-Roussillon.

Quatre régions concentrent à elles seules la moitié du parc
social : l’Ile-de-France (26% du parc), Rhône-Alpes (10%),
Nord-Pas-de-Calais (9%) et Provence-Alpes-Côte d’Azur
(6%).

… forte croissance dans le Grand ouest et au sud
La forte implantation historique n’est pour autant pas sy-

nonyme de croissance: l’Ile-de-France et le Nord-Pas-de-
Calais n’enregistrent qu’un taux de 0,5% de croissance de leur
patrimoine locatif social. D’autres régions du Grand est,
comme la Lorraine et la Franche-Comté voient même leur parc
locatif social décroître.

D’autres territoires, à l’ouest et au sud, comme la Bretagne,
Midi-Pyrénées, l’Aquitaine, la Corse ou encore le Languedoc-
Roussillon, enregistrent des taux de croissance de leur pa-
trimoine supérieurs à 2% entre le 1er janvier 2011 et le 1er jan-
vier 2012.

En France, près d’un quart des logements sociaux sont si-
tués en ZUS (24%), mais cette proportion est nettement plus
élevée en Corse (41 %), en Franche-Comté (34 %) et en
Champagne-Ardenne (30%), ainsi qu’à La Réunion (37%). À
l’inverse, d’autres régions n’ont qu’une faible part de logements
sociaux en ZUS, comme la Basse-Normandie (avec 14% de lo-
gements sociaux en ZUS), le Limousin (15%), Midi-Pyrénées
(14%) et la Martinique (13%). Ces résultats reflètent pour par-
tie les différences du poids des ZUS dans le parc de logements
d’une région à l’autre.

Parmi les logements sociaux du territoire français, 92% sont
des Hlm. Les régions d’Outre-mer se démarquent par le plus
faible poids des logements Hlm dans le parc social (37%): nul
pour la Guyane, 27% en Guadeloupe, 35% à La Réunion et 65%
en Martinique; les SEM possédant une large part du patri-
moine. En métropole, ce taux d’Hlm n’est jamais inférieur à
84% (taux de logements Hlm dans le parc social du Nord-Pas-
de-Calais). La suite de l’article ne concerne que le parc
Hlm.

Plus de T4 que de T1 et T2
Les Hlm sont principalement des logements collectifs : les lo-
gements individuels ne représentent que 16% du parc social,
contre 56% pour l’ensemble des logements. Toutefois, les lo-
gements individuels sont nettement plus nombreux en Basse-
Normandie (36% du parc social), en Nord-Pas-de-Calais (34%)
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Graphique 2 - Répartition des mises en service
selon l’origine

Source : RPLS au 01.01.2012, France entière, ensemble du
parc locatif social.
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ou en Poitou-Charentes (30%). À l’inverse, le parc social
compte particulièrement peu de logements individuels en Ile-
de-France (3%), Alsace (5%), Rhône-Alpes (7%) ou Provence-
Alpes-Côte d’Azur (7%). Cette proportion est encore plus fai-
ble pour le parc construit durant les Trente Glorieuses (5%)
marquées par l’urbanisation sous forme de ZUP et la construc-
tion des grands ensembles.

Le parc Hlm compte aujourd’hui, et depuis son origine, plus
de logements destinés aux familles avec plusieurs enfants (T4

et plus) que de petits logements de type T1 et T2: au 1er jan-
vier 2012, on dénombre ainsi 23% de logements d’une ou deux
pièces principales, et 40% de logements composés d’au
moins 4 pièces principales.

La répartition du parc Hlm selon le nombre de pièces des
logements ne diffère guère d’une région à l’autre, hormis
quelques rares spécificités régionales : en Ile-de-France, en
Bretagne ou à La Réunion, les logements d’une ou deux pièces
représentent près de 30% du parc social. En Martinique, à l’in-

Tableau 2 - Le patrimoine locatif social, son évolution, et le poids du parc Hlm selon la région

ALSACE
AQUITAINE
AUVERGNE
BASSE-NORMANDIE
BOURGOGNE
BRETAGNE
CENTRE
CHAMPAGNE-ARDENNE
CORSE
FRANCHE-COMTÉ
HAUTE-NORMANDIE
ILE-DE-FRANCE
LANGUEDOC-ROUSSILLON
LIMOUSIN
LORRAINE
MIDI-PYRÉNÉES
NORD-PAS-DE-CALAIS
PAYS DE LA LOIRE
PICARDIE
POITOU-CHARENTES
PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
RHÔNE-ALPES
RÉGIONS HORS DOM ET IDF
FRANCE MÉTROPOLITAINE
GUADELOUPE
GUYANE
MARTINIQUE
LA RÉUNION
RÉGIONS D'OUTRE-MER
FRANCE ENTIÈRE

(Logements)

108 227
144 701
68 796

110 166
108 973
158 719
184 201
141 700
12 530
76 058

171 125
1 166 031

121 406
39 260

158 596
124 343
402 099
206 232
138 209
78 283

273 863
436 130

3 263 617
4 429 648

30 487
12 580
28 219
56 666

127 952
4 557 600

(%)

2,4%
3,2%
1,5%
2,4%
2,4%
3,5%
4,0%
3,1%
0,3%
1,7%
3,8%

25,6%
2,7%
0,9%
3,5%
2,7%
8,8%
4,5%
3,0%
1,7%
6,0%
9,6%

71,6%
97,2%
0,7%
0,3%
0,6%
1,2%
2,8%

100,0%

(%)

12,7%
9,5%

10,4%
15,8%
13,3%
10,4%
15,2%
22,0%
9,0%

13,4%
20,6%
22,3%
9,6%

10,3%
14,4%
8,9%

23,1%
12,6%
16,7%
9,1%

11,9%
15,3%
13,7%
15,3%
17,0%
17,3%
16,3%
18,2%
17,4%
15,3%

(%)

2,0%
2,5%
0,9%
0,8%
0,9%
2,2%
0,1%
0,6%
2,3%

-0,3%
0,8%
0,5%
2,5%
0,6%

-0,3%
3,0%
0,5%
1,0%
0,7%
0,4%
1,3%
1,6%
1,1%
0,9%
1,5%
-1,3%
2,5%
3,7%
2,4%
1,0%

(%)

28%
23%
23%
14%
24%
18%
23%
30%
41%
34%
22%
25%
26%
15%
27%
14%
21%
21%
24%
25%
28%
20%
23%
24%
26%
17%
13%
37%
27%
24%

(Logements)

94 874
132 663
67 574

107 081
105 654
157 449
181 122
140 968
12 266
72 021

158 594
1 093 306

116 285
39 079

142 147
120 600
336 799
198 176
137 000
70 103

252 570
397 511

3 040 536
4 133 842

8 356
0

18 460
19 901
46 717

4 180 559

(%)

88%
92%
98%
97%
97%
99%
98%

100%
98%
95%
93%
94%
96%

100%
90%
97%
84%
96%
99%
90%
92%
91%
93%
93%
27%
0%

65%
35%
37%
92%

Répartition
des logements

PARC SOCIAL

Part dans
les résidences

principales

Croissance
du

patrimoine

Part
en ZUS

Répartition

PARC HLM

Poids dans
le parc
social

Source : RPLS au 01.01.2012, France entière, ensemble du parc locatif social.
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verse, il n’existe quasiment aucun T1, et la part de T5 et plus
est particulièrement élevée: 40% contre 10% en moyenne en
France.

La réforme de 1977 demeure visible
dans les loyers
En regroupant les logements selon le plafond de ressources
correspondant à leur mode de financement, au 1er janvier 2012,
89% des logements Hlm étaient accessibles sous les plafonds
de ressources du PLUS, 4% sous ceux des PLAI, 3% sous ceux
des PLS et 4% sous les plafonds de ressources des PLI ou sans
plafond de ressources.

Compte tenu de la réforme du financement du logement de
1977, distinguer les logements accessibles sous les plafonds de
ressources du PLUS financés avant 1977 (52% du parc) de ceux
financés après (37% du parc) s’avère utile. Le tableau 4 ré-
capitule la répartition du parc Hlm métropolitain selon la grille
d’équivalence entre les plafonds de ressources et le finance-
ment initial, selon le conventionnement, en se référant à la cir-
culaire du 12 avril 2010 relative aux Conventions d’utilité so-
ciale. Il distingue également l’antériorité ou non de l’opéra-
tion à la réforme de 1977 pour les logements sous le plafond
de ressources du PLUS.

Les surfaces moyennes des logements Hlm diffèrent peu
d’une catégorie de plafond de ressources à une autre. Toute-
fois, les logements sous plafond PLAI et PLUS financés après
1977 offrent en moyenne plus de surface que les autres loge-
ments (respectivement 68 m² et 69 m² contre 65 m² pour
chacune des autres catégories de plafonds de ressource).

Au 1er janvier 2012, le loyer s’élève en moyenne à 5,40 €/m²
habitable dans le parc Hlm, et un logement sur deux se loue
moins de 340 € par mois. Mais ces montants peuvent varier
selon diverses caractéristiques du logement (mode de finan-
cement, surface, nombre de pièces, localisation…).

Les loyers moyens pratiqués au m² reflètent la gamme de
produits locatifs offerts. Ils sont d’autant plus élevés que le
plafond de ressources sous lequel le logement est accessible
est élevé:
• un logement Hlm accessible sous le plafond de ressources

des PLAI est ainsi proposé en moyenne à 5,20 € le m² ha-
bitable,

• les logements Hlm accessibles sous le plafond de res-
sources du PLUS financés après la réforme de 1977 (c’est-
à-dire les PLA et les PLUS principalement) sont loués
5,90 € du m² habitable,

• les logements Hlm accessibles sous le plafond de res-
sources PLS sont loués 7,60 € du m² habitable,

• les logements Hlm accessibles sous le plafond de res-
sources PLI (ou sans plafonds de ressource) sont loués
7,90 € du m² habitable,

• les logements sous les plafonds de ressources du PLUS fi-
nancés avant la réforme de 1977 (52% des logements Hlm)
sont les moins onéreux avec un loyer moyen de 4,70 €/m²
habitable.
Le même constat peut être fait sur le loyer médian: 50%

des logements accessibles sous les plafonds de ressources
PLUS et financés avant 1977 coûtent moins de 300 € par
mois, alors que ce loyer médian est de 350 € par mois pour les
PLAI, 400 € pour les logements PLA/PLUS, 480 € pour les
PLS et 490 € pour les PLI.

Du fait des mécanismes de financement et d’équilibre
d’opération, le loyer moyen au m² est inversement propor-
tionnel à la taille du logement : les locataires de T1 payent en
moyenne 7,40 €/m², alors que ceux d’un T5 et plus payent en
moyenne 4,90 €/m² habitable. En revanche, plus le loge-
ment est grand, plus le loyer mensuel médian est élevé: le
loyer médian des T1 est de 220 €, contre 430 € pour les T5 et
plus.

Des disparités sont aussi visibles suivant les régions. L’Ile-
de-France abrite les logements Hlm les plus onéreux (avec un
loyer moyen mensuel de 6,30 €/m² habitable). En Guade-
loupe et à La Réunion, les niveaux des loyers sont équivalents
à la moyenne nationale. Et le loyer moyen du parc Hlm de
chacune des autres régions est inférieur à la moyenne natio-
nale. Les régions aux loyers moyens les moins élevés sont le
Limousin (4,60 €), la Lorraine et la région Poitou-Charentes
(4,80 €). Pour mémoire, la spécificité francilienne permet de
financer des opérations au coût de revient nettement supé-

Tableau 3 - Caractéristiques physiques du parc social encore présent selon la période de mise en service

Période de mise en location Surface (m²) % individuels % T1 %T2 %T3 %T4 %T5 et +
Avant 1946 61 41% 7% 21% 36% 29% 8%
Entre 1946 et 1964 59 7% 3% 18% 40% 30% 10%
Entre 1965 et 1979 68 6% 5% 16% 35% 32% 12%
Entre 1980 et 1999 69 21% 7% 20% 35% 28% 10%
Entre 2000 et 2006 69 30% 6% 18% 36% 31% 9%
À partir de 2007 68 23% 5% 21% 38% 28% 8%
Ensemble 67 16% 6% 18% 36% 30% 10%

Source : RPLS au 01.01.2012, France entière, parc Hlm.
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Tableau 4 - Répartition du parc Hlm selon le plafond de ressources et le financement initial du logement

Source : RPLS au 01.01.2012, France métropolitaine, parc Hlm.

Tableau 5 - Répartition des loyers mensuels selon le nombre de pièces et le mode de financement du logement

Répartition Loyer/m² habitable (en €) 1er décile Médiane 9e décile

Ensemble 100% 5,40 230 340 500
Catégorie de plafonds de ressources
PLAI 4% 5,20 240 350 490
PLUS, financés avant 1977 52% 4,70 220 300 390
PLUS, financés après 1977 37% 5,90 280 400 530
PLS 3% 7,60 280 480 700
PLI et divers 4% 7,90 270 490 790
Nombre de pièces
T1 6% 7,40 160 220 310
T2 18% 6,00 210 280 390
T3 36% 5,40 250 330 460
T4 30% 5,10 280 380 530
T5 et + 10% 4,90 320 430 620

Source : RPLS au 01.01.2012, France métropolitaine, parc Hlm.

Catégorie de plafond
de ressources

PLAI

PLUS

dont financés avant 1977

dont financés après 1977

PLS

PLI

Ensemble

Catégorie
de financement

PLA d’intégration, PLA à loyer
minoré, PLA très social, PLA

d’insertion

HBM, PLR / PSR, HLM / O, ILM,
ILN, Prêts spéciaux du CFF,

Autres financements

PLA ordinaire, PLUS,
Autres financements

PLS / PPLS PCLS / PLA CFF, PAP
locatif, PCL

PLI, PCL, ILN, Prêts spéciaux
du CFF, Autres financements

Logements
conventionnés

3,7%

86,5%

50,7%

35,8%

3,3%

0,1%

93,7%

Logements non
conventionnés

0,1%

2,4%

1,6%

0,8%

0,2%

3,6%

6,3%

Ensemble

3,9%

88,9%

52,3%

36,6%

3,5%

3,7%

100,0%
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rieur, et les ménages les plus modestes y sont accompagnés
avec une aide à la personne au montant plus important.

Une offre annuelle déterminée par la rotation
du parc ancien
Parmi les 4 181 000 logements Hlm, 457 000 ont fait l’objet
d’un emménagement au cours de l’année 2011. La plupart
des emménagements se font dans des logements ayant
changé de locataires (environ 380 000 cas en 2011), les au-
tres ayant lieu dans des logements nouvellement mis en ser-
vice (environ 80 000 cas en 2011).

Le taux de rotation du parc, la proportion d’emménage-
ments dans le parc de plus d’un an, s’élève en moyenne à
9,9 %. À l’échelle nationale, les petits logements tournent
plus que les grands. En conséquence, la proportion des em-
ménagements réalisés dans un petit logement est plus im-
portante que la proportion des petits logements dans l’en-
semble du parc. Les T1 représentent 6 % du parc mais
comme 16 % d’entre eux ont changé de locataire en 2011, ils
constituent 8 % du parc ayant fait l’objet d’un emménage-
ment. De même les T2 représentent 18 % du stock de loge-
ments Hlm, mais assurent 22% des emménagements. À l’op-
posé, les T4 et T5 représentent 40% du parc mais seulement

33 % des emménagements, étant donné une rotation de l’or-
dre de 8 % par an. Dans tous ces cas, les mises en location de
logements neufs ont un poids faible dans les emménage-
ments.

Du fait d’une plus faible rotation en ZUS qu’hors ZUS et
d’un différentiel de mises en service entre ces deux sec-
teurs, seuls 19 % des emménagements ont lieu en ZUS, alors
que 24 % du parc Hlm y est situé.

En raison du différentiel de rotation et des mises en ser-
vice de logements neufs, le poids relatif des parcs accessibles
sous plafonds PLUS s’inverse. La part de ce parc financée
avant 1977 représente 52 % du parc Hlm mais 41 % des em-
ménagements, alors que la part de ce parc financée après
1977 représente 37 % du stock mais 45 % des emménage-
ments. Les écarts de loyers entre ces deux parcs peuvent
également contribuer à cette différence.

À noter enfin, la forte rotation du parc financé en PLS
(15,6 % par an).

Une vacance influencée par la rotation
et l’attractivité du produit
Le taux de vacance commerciale, c’est-à-dire le taux de va-
cance hors logements vides pour raison technique, varie lui
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Tableau 6 - Indicateurs selon le nombre de pièces, la localisation en ZUS, le conventionnement et le type de financement

Répartition Emménagés 2011 Taux Taux de vacance
du parc Nombre Répartition de rotation (1) Commerciale Totale

Ensemble 100% 457 207 100% 9,9% 3,1% 4,6%
Type de construction

Collectif 85% 392 738 86% 10,2% 3,3% 4,9%
Individuel 15% 64 469 14% 8,5% 1,7% 2,6%

Nombre de pièces
T1 5% 35 304 8% 15,9% 4,5% 7,2%
T2 18% 99 560 22% 11,6% 3,0% 4,4%
T3 36% 170 707 37% 10,1% 2,9% 4,2%
T4 30% 116 254 25% 8,4% 3,1% 4,6%
T5 et + 10% 35 382 8% 7,8% 2,8% 4,8%

ZUS/Hors ZUS
ZUS 24% 88 723 19% 8,9% 4,1% 6,8%
Hors ZUS 76% 368 484 81% 10,3% 2,7% 3,9%

Catégorie de plafonds de ressources
PLAI 4% 21 439 5% 9,2% 3,1% 4,3%
PLUS, financés avant 77 52% 183 467 41% 8,8% 2,6% 3,5%
PLUS, financés après 77 37% 205 225 45% 11,2% 3,9% 4,9%
PLS 4% 26 429 6% 15,6% 3,6% 7,7%
PLI et divers 4% 16 374 4% 10,6% 3,1% 4,6%

(1) Le taux de rotation n’est calculé que sur le parc mis en service depuis plus d’un an, les emménagements concernent l’en-
semble du parc.
Source : RPLS au 01.01.2012, France entière sauf résultats par plafond de ressources concernant la métropole, parc Hlm.
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aussi fortement suivant la typologie, le mode de financement
et la localisation des logements. Conséquence d’une rotation
plus forte générant plus de vacance «frictionnelle», les pe-
tits logements sont plus fréquemment inoccupés (taux de va-
cance commerciale de 4,5% dans les T1 contre 2,8% dans les
T5 et plus). Du fait de la préparation de démolitions dans le
cadre du PNRU et d’une plus faible attractivité, les taux de va-
cance commerciale et totale sont plus élevés en ZUS. Le taux
de vacance élevé du PLS (vacance totale de 7,7%) résulte à la
fois de la forte rotation et d’un problème de positionnement
de ce produit sur certains marchés locaux.

Le parc des espaces ruraux, notamment ceux à la fois situés
à la périphérie extérieure du bassin parisien et éloignés du lit-
toral connaissent également de forts taux de vacance, pouvant
dépasser les 10%. En conséquence, le taux de vacance est par-
ticulièrement élevé en Bourgogne ou dans le Limousin (ré-
gions qui enregistrent des taux de vacance commerciale su-
périeurs à 6 %). Dans le Nord-Pas-de-Calais, en Ile-de-
France et en Aquitaine, les logements restent moins longtemps
inoccupés: les taux de vacance y sont proches de 2%. �

MATHILDE MÉNANTEAU ET MAXIME CHODORGE

DIRECTION DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES DE L’USH

(1) Le répertoire du parc locatif des bailleurs sociaux (RPLS) qui rem-
place depuis 2011, l’enquête sur le parc locatif social (EPLS), permet
d’étudier finement l’offre de logements sociaux. Il prend toujours en
compte le parc de logements familiaux, les logements-foyers (ap-
proximativement 400000 places) étant hors de son périmètre. Les
données collectées auprès des bailleurs par le ministère du Logement
sont plus détaillées que dans l’ancienne enquête. Elles décrivent le parc
logement par logement, et non plus programme par programme. L’in-
térêt principal de cette nouvelle source d’information est de mieux ob-
server la dispersion des loyers au sein du parc, notamment selon les
financements et les surfaces. Le fichier exploité ici ne contient pas les
logements non conventionnés appartenant à des SEM.

80 p OK:Layout 4 28/08/13  16:14  Page 13
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Europe
Amérique du Nord

Les logements
locatifs

abordables
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Structure du parc,
opérateurs, financement,
publics cibles : le point sur
la situation dans plusieurs
pays développés
notamment européens (1).

La notion de logement «social» va-
rie d’un pays à un autre et re-
couvre des réalités et des statuts

juridiques différents. Ici, le terme de lo-
gement «abordable» désigne la notion
de logement social ou public tel que
nous la connaissons en France. Il s’agit
de la traduction du terme anglais «af-
fordable» utilisé dans les documents in-
ternationaux. Le logement dit «abor-
dable» a pour but de fournir un loge-
ment à des populations qui rencontrent
des difficultés à se loger dans le parc
privé ou à accéder à la propriété. Il peut
être assuré par des opérateurs publics,
parapublics ou privés dans le cadre
d’une mission de service d’intérêt éco-
nomique général (SIEG).

Sont analysés brièvement pour
chaque pays : la structure du parc rési-
dentiel ; les opérateurs; le financement
des opérations neuves ; la méthode de
fixation des loyers ; le public cible.

La structure du parc résidentiel
Les écarts de population entre les pays
de l’échantillon se traduisent par des
parcs résidentiels de taille très diffé-
rente. Ils s’échelonnent de 2,7 millions
de logements au Danemark à 39,5 mil-
lions de logements en Allemagne.

Les pays de l’échantillon comptent
donc autour de deux personnes par lo-
gement résidentiel.

La répartition du parc résidentiel
entre propriété occupante, location li-
bre et location «abordable» est très hé-
térogène. Si dans la plupart des pays, la
propriété occupante est majoritaire,
tel n’est pas le cas en Allemagne, en

(1) Les pays suivants ont été choisis pour ces recherches en raison de la diversité de leur marché immobilier : France, Allemagne, Autriche, Pays-
Bas, Danemark, Suède, Espagne, Royaume-Uni, Canada et états-Unis.

Allemagne

France

Royaume-Uni

Espagne

Pays-Bas

Suède

Autriche

Danemark

Québec

0 20 000 000 40 000 000 60 000 000 80 000 000 100 000 000

8 080 550
3 200 000

5 560 628
2 700 000

8 404 252
4 150 000

9 415 570
4 524 292

16 655 799
7 217 803

46 152 926
25 129 000

62 435 709
27 264 000

65 048 412
31 264 000

81 751 602
39 523 052

Parc résidentiel total

Population

Population et parc résidentiel
Source : DEEF-USH

Allemagne

France

Royaume-Uni

Espagne

Pays-Bas

Suède

Autriche

Danemark

Québec

0,0 0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0

2,1

2,1

2,1

2,1

2,0

2,3

2,3

2,5

1,8

Ratio population/parc résidentiel
Source : DEEF-USH

Structure du marché immobilier
Source : Housing Europe Review 2012 – CECODHAS et DEEF – USH
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Suède, ou au Danemark. La répartition
du parc locatif entre locatif privé et lo-
catif « abordable » diffère nettement
d’un pays à l’autre. Certains pays ont un
parc public «abordable» et privé de

taille équivalente alors que d’autres se
caractérisent par la prédominance de
l’un ou de l’autre.

Le parc résidentiel public «aborda-
ble» compte un nombre considérable de

logements : 17,1 millions de logements
pour l’ensemble des pays étudiés, dont
10 millions pour la France et le
Royaume-Uni.

Si la France et le Royaume-Uni dis-
posent des plus importants parcs de lo-
gements «abordables» en valeur abso-
lue, c’est aux Pays-Bas et en Autriche
que la taille du parc «abordable» est la
plus élevée en valeur relative (31% et
23% du parc résidentiel). À l’inverse, en
Allemagne et en Espagne, la proportion
de logements locatifs «abordables» est
faible (respectivement 4% et 2%).

Les opérateurs
Le statut des opérateurs de logements
«abordables» est également très hété-
rogène. Alors que les logements «abor-
dables» sont produits par des opéra-
teurs de statuts différents en Autriche,
France, Royaume-Uni et Québec, il
n’existe qu’un ou deux types d’opéra-
teurs de logements «abordables» en Al-
lemagne, Espagne, Pays-Bas, Suède et
Danemark.

Les pays étudiés comptent plusieurs
centaines d’opérateurs de logements lo-
catifs «abordables», à l’exception du
Royaume-Uni et du Québec où ils sont
plus nombreux, et de l’Espagne où ils
sont plus rares. Le nombre d’opérateurs
en Allemagne n’est pas connu. Pour la
France, il s’agit ici des opérateurs Hlm
uniquement (hors EPL, associations,
fondations, communes, autres).

Chaque opérateur gère en moyenne
plusieurs milliers de logements, à l’ex-
ception du Danemark et du Québec où
le parc par opérateur est plus réduit.
C’est en France et aux Pays-Bas que
chaque opérateur gère le plus grand
nombre de logements.

Le financement des opérations
Le montage financier moyen des opé-
rations nouvelles montre une grande di-
versité des approches de financement.
Si dans plusieurs pays (Allemagne, Es-
pagne, Suède), les opérateurs se finan-
cent de manière exclusive sur les mar-
chés financiers, d’autres en revanche ont
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conservé des subsides du gouvernement
central (France, Royaume-Uni, Dane-
mark, Québec). Aucun pays ne repose
à 100% sur les subsides publics, qui sont
mêmes assez modestes au regard des
emprunts bancaires et émissions obli-
gataires (à l’exception du Québec). En
Autriche, les collectivités publiques

n’accordent pas de subsides aux opé-
rateurs mais des prêts.

Les opérateurs injectent des fonds
propres dans trois pays seulement :
France, Pays-Bas et Autriche. Ils émet-
tent des obligations dans deux pays: au
Danemark et au Royaume-Uni.

Enfin, le Danemark et l’Autriche ont

mis en place une contribution du loca-
taire à l’entrée dans les lieux, alors que
la France et le Québec ont instauré
une contribution des employeurs.

Le montage standard d’une opération
locative neuve de logement «aborda-
ble» est présenté pour chaque pays
page suivante.

En matière d’aides fiscales
Les opérateurs bénéficient d’une

TVA à taux réduit en France, au
Royaume-Uni et en Espagne. Ils sont to-
talement ou partiellement exonérés de
taxe foncière en France, Suède, Autriche
et Danemark. Ils sont totalement ou par-
tiellement exonérés d’impôt sur les so-
ciétés en France, Espagne, Autriche, Da-
nemark et Québec.

En matière de système de garantie
Seuls la France et les Pays-Bas (où les

encours sont très importants) ont mis
en place une caisse commune de ga-
rantie des opérateurs. Les opérateurs
néerlandais et québécois quant à eux,
peuvent compter sur une garantie de
l’état. Les collectivités locales apportent
leur garantie aux opérateurs en France,
Pays-Bas, Suède et Danemark.

La fixation des loyers
Tous les pays de l’échantillon fixent le
loyer en fonction du coût de construc-
tion d’origine et non en fonction du re-
venu des locataires comme cela se pra-
tique par exemple en Belgique. Ils ont
tous mis en place des systèmes de fi-
nancement d’aides à la personne pour
les ménages locataires.

Le public cible
Les pays étudiés partagent des critères
d’accès au logement locatif «abordable»
étendus: les ménages les plus démunis,
les familles monoparentales, les sans-
abri, les personnes âgées, les personnes
handicapées, les étudiants, la classe
moyenne sont tous éligibles. Seul pays
à faire exception: l’Allemagne où les
classes moyennes et les étudiants ne
sont pas spécifiquement ciblés. Il existe
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des plafonds de ressources dans tous les
pays sauf au Danemark. Ce sont soit les
opérateurs soit les collectivités locales
qui décident des attributions, dans le
respect des lois nationales.

Le cas particulier des États-Unis
Aux états-Unis, le logement locatif
«abordable» à destination des classes
à revenu faible et modeste est assuré par
des promoteurs privés qui reçoivent des
déductions fiscales («tax credits») en
échange de contreparties sur les loyers.
Il s’agit du programme «Low Income
Housing Tax Credit (LIHTC)», intro-
duit en 1986 pour financer la construc-
tion et la rénovation de logements.
C’est un programme fédéral mais
chaque état crée sa propre agence in-
dépendante qui décide des critères
d’éligibilité des «tax credits» alloués par
le gouvernement central en fonction de
la population de l’état.

Le public ciblé est large: habitants
d’un logement individuel ou collectif, fa-
milial ou foyer pour personnes âgées ou

handicapées ou sans abri. La déduction
fiscale court sur dix ans. Chaque dollar
dépensé dans le LIHTC ouvre droit à un
dollar de déduction de taxe fédérale. Les
promoteurs privés sont en concurrence
et déposent leurs dossiers auprès de
l’agence locale. Une fois qu’ils ont ob-
tenu leurs «tax credits», les promoteurs
peuvent les revendre à des investisseurs.

En contrepartie des «tax credits», les
promoteurs doivent s’engager pour une
durée de quinze ou trente ans (selon les
états) à ce que:
• 20% des logements soient à «loyer

restreint» et occupés par des ménages
dont le revenu est inférieur à 50% du
revenu médian local ;

• 40% des logements soient à «loyer
restreint» et occupés par des ménages
dont le revenu est inférieur à 60% du
revenu médian local.
Le loyer qu’acquitte un locataire n’est

donc pas lié à son revenu mais au revenu
local médian. De ce fait, les loyers du
LIHTC peuvent être trop élevés pour les
personnes aux revenus les plus faibles.

Les aides à la personne sont souvent né-
cessaires pour compléter l’écart. Au
terme des quinze ans, le logement est
vendu ou bascule dans le marché libre
(avec augmentation du loyer et majo-
ration des aides à la personne pendant
trois ans pour le locataire en place).

Il est estimé que le LIHTC a coûté
5,6 milliards $ (soit 4,3 milliards €) au
budget fédéral en 2012. L’éclatement de
la bulle immobilière s’est traduit par un
net ralentissement du programme. Il
semble toutefois repartir légèrement de-
puis 2010.

Parallèlement, un autre programme
de «public housing» existe depuis 1937.
Il est estimé à 1,1 million de logements
gérés par 3100 agences locales. Ce pro-
gramme n’a pas augmenté depuis le dé-
but des années 80. Chaque année, en-
viron 10 à 15000 logements sont dé-
truits. Il est aidé par le gouvernement
central via deux subventions aux
agences locales: une pour l’exploitation
(différence entre les loyers encaissés et
les charges opérationnelles) et l’autre
pour les fonds propres (qui peuvent être
utilisés pour la rénovation, la démolition
ou le renouvellement). Il est destiné à
héberger des catégories de population
particulière : 60% des occupants sont
des personnes âgées ou handicapées. La
demande excède largement l’offre et le
délai d’attente peut atteindre dix ans
dans les grandes villes. Le revenu annuel
moyen d’un ménage logé en «public
housing» est de 13395 $ (soit 10300 €).
Le loyer moyen est de 300 $ (230 €).

Il n’existe pas de source d’information
officielle sur la totalité du parc de lo-
gements «abordables» aux états-Unis.
Selon Mme Bratt de l’Université Tufts, il
y aurait aux états-Unis environ 5 mil-
lions de logements «abordables» (c’est-
à-dire les programmes LIHTC, public
housing, et autres formes de logement
aidé comme ceux destinés aux mili-
taires, fonctionnaires, et les foyers),
soit 5% du parc résidentiel total. �

MARTIN DE BETTIGNIES
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FINANCIÈRES DE L’USH

Al
lem

ag
ne

Fra
nc

e

Ro
ya

um
e-

Un
i

Es
pa

gn
e

Pa
ys

-B
as

Su
èd

e

Au
tri

ch
e

Dan
em

ar
k

Qué
be

c
0 %

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

11
%

77
%

2
%

10
%

10
0%

10
0%

43
%

35
%

88
%

2%
10

%

50
%

35
%

15
%

14
%

8%

10
0%

86
%

14
%

65
%

35
%

Emprunt bancaire et
émission obligataire

Subventions
publiques

Contribution
du locataire

Emprunt collectivité
publique

Contribution
employeur

Fonds propres
des opérateurs

Financement de la construction nouvelle
Source : DEEF - USH

80 p OK:Layout 4 28/08/13  16:15  Page 18



Coups
de cœur

2013

19

H
ab

it
at

et
So

ci
ét

é
N

°
71

80 p OK:Layout 4 28/08/13  16:16  Page 19



Favoriser la mixité des statuts locatif/accession ou collec-
tif/individuel, répondre à des besoins spécifiques émanant de
personnes âgées, de jeunes, de handicapés, mettre en œuvre
des innovations techniques et architecturales, utiliser des

nouveaux matériaux ou procédés, proposer une accession sociale sé-
curisée, prolonger un front urbain, combler une « dent creuse », revi-
taliser un tissu rural, quelles que soient leur forme, leur architecture,
ces programmes qui, pour la plupart, vont au-delà des réglementations
thermiques actuelles, répondent à un double objectif : loger les personnes
modestes dans des habitations de qualité à loyers abordables et
charges maîtrisées. Soixante-dix-huit organismes Hlm (classés par or-
dre alphabétique) ont sélectionné un programme récent parmi leur pro-
duction et expliquent leur choix.

LA RÉDACTION

1. Résidence Les Ursulines à Argenteuil (95) - AB Habitat
28 logements neufs et 7 acquis-améliorés
Studio Bellecour architectes
2 485 €TTC/m2 SHAB
Partie “neuve” : H&E Profil A, Qualitel et BBC Effinergie
Partie “acquis-amélioré” : Patrimoine Habitat Effinergie
Rénovation.
L’alliance réussie d’un patrimoine ancien et d’une architecture
moderne dans un tissu urbain dense, au cœur de la ville
d’Argenteuil.

2. Résidence Paul Cézanne à Montpellier (34)
ACM OPH de la CA de Montpellier
42 logements locatifs
Agence A+ Architecture
1 490 € TTC/m2 SHAB
RT 2005
Cette résidence, équipée d’une installation en eau chaude sanitaire
solaire, est composée de deux bâtiments en R+3 et R+3 Duplex, sans
ascenseur et avec des cages d’escalier ventilées naturellement. Elle
accueille 42 logements traversants à double ou triple orientation et
bénéficiant chacun d’une terrasse ou d’une loggia. Ce projet revêt
une richesse architecturale : chacune des façades structure
l’ensemble de l’îlot de façon différente. Les espaces communs,
volontairement laissés à l’air libre, sont un véritable atout pour les
usagers en termes de lumière, ventilation, acoustique et
appropriation.
© B. Wehrlé

3. Résidence Le Tournesol à Grenoble (38)
Actis
44 logements locatifs
R2K à Grenoble
2 433 € TTC/m2 SHAB
BBC
Au cœur d’un écoquartier, le Tournesol est un bel exemple de
l’optimisation de l’utilisation du bois dans la construction BBC.
© Bruno Ramain

1
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4. Résidence Milin à Saint-Herblain (44)
Aiguillon
33 logements destinés à l’accession +
commerces en pied d’immeuble
Vincent Perraud – AUD – Architecte
2 085 € HT/m2 SHAB
BBC Effinergie par Promotelec
Construite à la place d'un ancien moulin
dont les pierres ont été réutilisées pour la
construction du bâtiment, la résidence
Milin marque les esprits par un jeu de
transparence des jardins d'hiver.
L'alternance d'usage du métal et du verre
côté rue et d'un cœur d’îlot paysager traité
en enduit tons naturels et bois côté cour
rend ce projet singulier et esthétique.

5. Résidence Paul Cézanne
à Montpellier (34)
Antin Résidences
40 logements en résidence, 18 logements
familiaux
Isabelle Biro
1 850 € HT/m2 SHAB
BBC
Au cœur du XVIIe arrondissement, proche
du nouveau quartier des Batignolles, Antin
Résidences réalise avec le groupe Arcade un
ensemble de logements sociaux et services
(vingt places en crèche, un commerce et 48
emplacements de parking) de 3 365 m² sur
huit niveaux avec un jardin intérieur.

6. EPHAD rue Blanche à Paris (75)
Aximo
71 chambres
Philippon et Kalt
4 418 € HT/m2 SHAB
Conforme à l’exigentiel HQE de la Région
Ile-de-France relatif aux établissements
sociaux, médico sociaux et de santé.
Cet EPHAD est issu d’une collaboration
entre médecins gérontologues et architectes.
L’objectif était de créer une structure pour
les personnes atteintes de la maladie
d’Alzheimer en évitant, par les qualités
architecturales du bâtiment, les situations
anxiogènes. Il comprend un bâtiment R+6
sur sous-sol en fond de cour et un jardin en
fond de parcelle, réhabilité et transformé
pour la création d’une résidence de 71
chambres et service d’accueil de jour
réservés à des personnes âgées atteintes de
la maladie d'Alzheimer.
© Luc Boegly
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1. Résidence Padoue à Nancy (54)
Batigère Nord-Est
84 logements collectifs locatifs
François&Henrion/Cabinet KLEIN
3 404 €/m2 SHAB
Fruit d’une collaboration plus que
décennale entre les différents partenaires, la
résidence Padoue a, dès sa genèse, porté de
grands enjeux urbanistiques et
architecturaux. Dès les premières études du
projet, les aspects environnementaux,
sociaux et économiques ont été conjugués
selon des axes de travail tels que la mixité,
les économies d’énergie et de charges, le
confort et la santé, avec des solutions
techniques innovantes comme la
géothermie et les pompes à chaleur gaz à
absorption.

2. Ilôt Sainte Chrétienne à Metz (57)
Batigère Sarel
84 logements collectifs locatifs
François&Henrion/Cabinet Klein
3 404 €/m2 SHAB
Batigère Sarel s’illustre dans une
requalification urbaine d’un site ancien en
cœur de ville par l’îlot Sainte Chrétienne, il
s’agit là d’une opération contemporaine
respectant l’empreinte du passé.
© Studios Doncourt et Associés

3. IME Henri Lafay, institut pour jeunes
autistes à Bourg-en-Bresse (01)
Bourg Habitat
Etablissement adapté permettant
l’accompagnement de 22 jeunes autistes
âgés de 6 à 20 ans.
Jean-Luc Ramel, Cabinet 2 BR
2,3 millions d’euros
THPE RT 2005, démarche QEB (Qualité
Environnementale des Bâtiments).
Il existe peu de structures adaptées à
l’autisme en France, ce qui donne à ce
programme un caractère innovant. Cette
innovation se reflète dans la construction,
qui a été conçue à l’écoute de l’APAJH
(Association Pour Adultes et Jeunes
Handicapés) et pensée autour des
principaux symptômes de l’autisme ( formes
arrondies, tons pastels, champs de vision
large...) tout en respectant une démarche de
développement durable (bardages et
ossature bois, mur en pierre, toiture
végétalisée…).
© Thierry Moiroux
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5. La résidence du parc à Mondeville (14)
Calvados Habitat
215 appartements
Atelier 2G, L2 Architectes, Margerie & Pasquet,
Y.M. Duval & G. Buret
1 280 €/m2 SHAB (TVA 5,5%)
BBC
Des petits ensembles qui allient architecture moderne et
développement durable.
© Emilie Pette

6. Résidence Marc Chagall à Chaumont (52)
Chaumont Habitat
74 logements locatifs (39 collectifs et 35 individuels)
TGT et Associés
2416 €/m2 SHAB
THPE et H&E
La résidence Marc Chagall représente un symbole de la
nouvelle génération de l’habitat social. Ses performances
acoustiques, économes, urbaines, environnementales et
paysagères concourent à offrir un confort moderne et adapté
aux exigences des habitants d’aujourd’hui qui s’inscrit
totalement dans la thématique : habiter mieux, bien vivre
ensemble.

4. Résidence Duquesne à Brest (29)
Brest Métropole Habitat
28 logements, un commerce, des bureaux en rez-de-chaussée,
un parking souterrain
Guy Fauvet, collectif d’architectes
BBC
La Résidence Duquesne est la première réalisation brestoise de
niveau BBC en plein coeur de ville, à proximité immédiate de la
Mairie, des commerces, des loisirs (cinéma Liberté, Le Quartz)
et des transports (bus, tram, gares routière et ferroviaire).
Synonyme d'économies d'énergie et de proximité des services,
elle illustre la volonté de l’Office de réaliser des opérations
s’intégrant parfaitement dans le tissu urbain, notamment en
cœur de ville.
© Dominique Leroux

5
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1. La « Canopée » à Bayonne (64)
Comité ouvrier du Logement
50 logements en accession sociale
Cabinet Arocharen, Bayonne
1473 €/m2 SHAB
BBC
Issu d’un système constructif innovant
partiellement en filière sèche ossature bois,
(logements individuels), le programme la «
Canopée » tient son nom de la réalisation de
logements dans la partie supérieure des
arbres. La « Canopée » a été réalisée dans
l’éco-quartier le Séqué, à Bayonne, autour
d’un axe desservant le centre-ville à
15 minutes comme le sud Landes, bassins
d’emplois. L’économie du projet et la
rapidité d’exécution ont découlé de
l’optimisation de la préfabrication d’un
maximum d’éléments (balcons,
menuiseries, etc.).

2. Résidence Jules Guesde à Boulogne
Billancourt (92)
Domaxis
18 logements locatifs
Cabinet 7-29 Architectes
1720 € TTC/m2 SHAB
THPE et H&E
Cette résidence est située dans un quartier
en pleine mutation, à proximité immédiate
des anciens terrains Renault. Parfaitement
inséré dans le tissu urbain, cet immeuble
répond aux besoins d’un public diversifié.
La production d’eau chaude sanitaire est
assurée par huit panneaux solaires à hautes
performances pour une surface totale
d’environ 22 m², dimensionnés pour couvrir
plus de 30% des besoins.

3. La Marteline à Montpellier (34)
Domicil
70 appartements locatifs
Architecte : Maxime Serrado
1.297 € TTC/m2 SHAB
BBC RT 2005
L'ensemble se situe dans le quartier de la
Martelle, au cœur d'un environnement
équilibrant villas et collectifs, à deux pas de
la future ligne 5 du tramway et à 10 minutes
de la Place de la Comédie. L’écriture
architecturale bi-chromatique du
programme souligne la volumétrie par un
jeu de retraits successifs, des alignements de
garde-corps vitrés sobres, des pignons sur
rue en béton matricé anthracite et quelques
« boîtes » de terrasses en saillie.

1
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4. Résidences Gilbert Monchaux et
Eugène Claudius-Petit à Achères (78)
Domnis
44 logements familiaux et 65 logements
en résidence
Atelier Alexandre Levandowsky
2 629€/m2 SHAB
Etiquette B
Patrimoine Habitat
Il s’agit d’une restructuration de grande
envergure d’un bâtiment classé IGH
(Immeuble de Grande Hauteur), sur un
terrain classé en zone PPRI (plan de
prévention du risque inondation), avec 80
jeunes travailleurs à reloger. Les bâtiments
actuels approchent les performances
énergétiques des constructions neuves et
ont un taux d’occupation proche de 100%.

5. Résidence Hans et Sophie Scholl,
à Montreuil (93)
Efidis
40 logements (13 PLUS, 12 PLAI, 12 PLS),
qui vont du studio aux quatre pièces
Atelier Bouillaud-Donnadieu
BBC Effinergie,lauréat de l’appel à projets
pour la promotion des “Bâtiments basse
consommation” mené par la région Île-
de-France
Du traitement du chantier pendant les
travaux, à l’installation d’équipements tels
que les panneaux solaires, les terrasses
végétalisées sur le toit des maisons ou les
détecteurs de présence, ou encore la
conception architecturale (implantation des
bâtiments, conception des logements, etc.),
tout a été étudié pour concevoir, construire
puis gérer la résidence dans le respect de
l’environnement.
Par ailleurs, l’opération comprend un jardin
de 636 m2 ce qui représente 30 % de la
superficie totale de l’opération. Enfin, trois
logements de quatre pièces situés en rez-de-
chaussée ont été adaptés pour les personnes
en situation de handicap.

6. Résidence Chevalier Français
à Lille (59) - Escaut Habitat
54 logements en accession à la propriété +
20 locatifs en VEFA à Lille Métropole
habitat + une bibliothèque
Atelier 9.81.
BBC
Cette résidence en accession sociale à la
propriété labellisée BBC concilie qualité de
vie, équipement public et mixité sociale.
© Maxime Dufour pour le Groupe SIA
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2. Résidence Brétignères à Saint-Germain-lès-Corbeil (91)
Essonne Habitat et la Coopérative Terralia (Groupe Essia)
Opération combinant neuf et acquisition-amélioration, locatif social
et accession à la propriété à coût maîtrisé.
80 logements dont 52 locatifs et 28 en accession sociale à la
propriété
Louis-Félix Mermet
2.220 € TTC/m2 SHAB
THPE 2005
En partenariat avec la ville de Saint-Germain-lès-Corbeil, le Groupe
Essia a proposé la réalisation d’une opération de 80 logements avec
d’importants enjeux de mixité sociale associant de l’accession à la
propriété et du locatif social.
La ville de Saint-Germain-lès-Corbeil, en situation de carence, a
souhaité répondre aux exigences de la loi Solidarité Renouvellement
Urbain tout en permettant le développement d’un véritable parcours
résidentiel à l’attention des familles saint-germinoises.

3. Résidence Haute Grève à Fosses (95) - France Habitation
31 logements
Cabinet Baudouin Bergeron et l'entreprise générale Sicra
1500 €HT/m2 SHAB
BBC 50 kWh/m2/an
Il s'agit d'un immeuble intégrant l'innovation tout au long du process.
Lancé en conception-réalisation, il fait appel au procédé constructif
performant Habitat Colonne labellisé CQFD (Coût Qualité Fiabilité
Délais). Ses délais de réalisation (13 mois), sa qualité architecturale et
ses objectifs de développement durable (dans chaque logement, double
orientation, salles de bain éclairées naturellement, mesure de
consommation énergétique...) lui ont valu dans le cadre des “grands
paris du logement” organisé par l'Union des Constructeurs Immobiliers
d'obtenir le Prix “Promotion Construction”.

3. Résidence les Marches de Bréviande, à Vert-Saint-Denis (77)
FSM
55 Logements locatifs et 20 logements en accession sociale
François Pellegrin
1 603 € TTC/m2 SHAB (locatif ) et 1 877€ TTC/m2 SHAB (accession)
BBC
Entre ville et forêt, la résidence Les Marches de Bréviande est un projet
original d'éco-résidence à petite échelle. Avec des écritures
architecturales multiples, les maisons BBC réalisées en bois sont
réparties en îlots denses, au sein d’un réseau d'espaces piétonniers.

2
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1. La Maison Helena à Gévezé (35) - Espacil Habitat
23 logements locatifs et des espaces communs de vie
Agence Dupeux & Philouze
BBC
1450 € HT/m2 SHAB
Espacil Habitat innove en proposant, à l'initiative d'une association
de citoyens, une offre locative adaptée à la réalité locale, pour les
aînés, un habitat convivial implanté au coeur de la commune dans un
environnement facilitateur. Un accompagnement associatif et
professionnel, assuré par une coordinatrice de vie sociale, apporte
solidarité et sérénité aux habitants, et assure la réussite de ce
programme expérimental.
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5. Résidence Florus II à Floirac (33)
Gironde Habitat
50 logements locatifs (2e tranche)
Agence Massaux
H&E, THPE
Cette opération de renouvellement urbain
du bas-Floirac, à un kilomètre du centre de
Bordeaux, garantit le bien-être de ses
habitants grâce à un contexte verdoyant,
mettant en valeur l’étang qui jouxte les
logements grâce à des terrasses en attique
avec vues et des plantations abondantes
rappelant les bords de Garonne.
© Atelier positif.

6. Résidence à Brétigny-sur-Orge (91)
Immobilière 3F
54 logements locatifs
Lipa & Serge Goldstein
2 814 € TTC/m2 SHAB
Energie positive (100 kWhep/m²/an)
Emblématique de la démarche de
développement durable de 3F, cette
opération produit autant d’énergie qu’elle
en consomme, tous usages confondus
(chauffage, eau chaude sanitaire,
ascenseurs, ventilation, éclairage des
parties communes, y compris les usages
domestiques). Une démarche
environnementale mais aussi sociale : en
limitant la consommation énergétique des
logements, 3F se donne les moyens de
baisser les charges locatives.
© 3F / Philippe Caumes

7. Les Allées Grenadines à Antibes (06)
Groupe Gambetta
154 logements dont 77 réalisés par le
Groupe Gambetta (52 en accession
abordable et 25 en PSLA), et 77 logements
locatifs par Maison Familiale de Provence
(Groupe Valophis) avec commerces et
bureaux en pied d'immeubles.
Cabinet Architectes Côte d'Azur
1 568 € HT/m2 SHAB
BBC
En 2008, le Groupe Gambetta associé à La
Maison Familiale de Provence, remportait
le concours lancé par la Casa dans le cadre
des “100 bâtiments exemplaires” proposé
par l'Ademe. Un très bel exemple
d'opération mixte (logements, bureaux,
commerces) avec panneaux solaires,
panneaux photovoltaïques, une première
opération de ce type dans la région. 100 %
des acheteurs sont des primo-accédants.
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1. Les Villas Urbaines à Jeumont (59)
Habitat du Nord
20 logements individuels superposés répartis
en 5 îlots de 4 logements
TAO architectes
1 313 €TTC/m2 SHAB
THPE
Le concept des villas urbaines, tout comme leur
architecture, favorisent la proximité. C’est donc
tout naturellement qu’elles, et ses habitants, se
sont intégrés dans la vie de ce quartier
récemment transformé au terme d’un
important projet de renouvellement urbain.

2. Résidence Les Tilleuls à Kaysersberg (68)
Habitats Haute Alsace
16 logements locatifs (PLAI)
K’nl Architectures
1 670 € TTC/m2 SHAB
H&E - Performance et labellisé BBC Effinergie
La Résidence Les Tilleuls est la première construction du
Haut-Rhin certifiée Habitat & Environnement-
Performance. Ce programme, accessible et adapté, est
destiné aux seniors et personnes à mobilité réduite. Il allie
performances sociales, techniques et environnementales.

3. Résidence Les Cerisiers à Canteleu (76)
Habitat 76
28 appartements
Michel Ferranet
2 094 € TTC/m2 SHAB
BBC RT 2005 et H&E
La résidence Les Cerisiers est un ensemble immobilier qui
permet de reconstituer sur site l’offre de logements prévue
dans le cadre du projet de renouvellement urbain (ANRU).
Cette opération emblématique de niveau BBC s’inscrit dans
la stratégie de production de logements durables d’Habitat
76, mais également accessibles ; l’ensemble des
appartements situés en rez-de-chaussée pouvant être
occupés par des personnes à mobilité réduite.

4. Résidence La Bécasse à Anglet (64)
Habitat Sud Atlantic
14 logements locatifs
Air Architectes
2 015 €/m2 SHAB
BBC
Un projet mené en très étroite collaboration avec les collectivités
territoriales de proximité et les riverains, dont le parti
architectural moderne et faisant une large place au bois rappelle
la pinède proche ; il renouvelle l’aspect du quartier tout en s’y
intégrant grâce à la volumétrie raisonnable des bâtiments. Les
logements offrent des espaces de vie généreux au cœur d’un
quartier vivant proche de l’océan et de l’Adour.

1
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5. Résidence Francoville à Bourbonne-
les-Bains (52) - Hamaris
13 logements locatifs
Atelier d'architecture 52
1 450 €/m2 SHAB
THPE
La résidence Francoville est un programme
d'acquisition-amélioration qui reflète la
politique patrimoniale d'Hamaris. Cette
résidence est dotée d'un ascenseur et les
logements sont entièrement accessibles aux
personnes à mobilité réduite, à l'instar des
constructions neuves. Sa position
géographique en centre-ville est également
un atout pour ce public puisqu'elle est
proche des commerces et des services à la
personne. Par ailleurs, les logements ont été
construits dans un ancien bâtiment à
l'abandon, révélant ainsi une volonté de
redynamiser les centres-bourgs haut-
marnais.

6. Les Provinciales à Rouen (76)
Immobilière Basse Seine
87 logements locatifs (81 logements
collectifs et 6 maisons individuelles)
Cabinet Jourda Architectes
2 032 €/m2 SHAB
HPE 2005 et H&E
À Rouen, aux côtés de l’ANRU et de la Ville,
Immobilière Basse Seine agit pour la
transformation du quartier du Châtelet : en
l’espace de sept ans, 520 logements ont été
démolis, 194 reconstruits et 122 réhabilités.
Un nouveau cadre de vie s’offre aujourd’hui
aux habitants du quartier.
© 3F / Eric Bienvenu

7. Harmonia à Echirolles (38)
Isère Habitat
32 logements dont 16 appartements en
locatif social et 16 en accession sociale
Atelier Benoit Architecte
1 300 € HT/m2 SHAB
BBC
Harmonia a été récompensée par le trophée
des opérations remarquables des
coopératives Hlm, pour son innovation
sociale. Harmonia est un programme
intergénérationnel combinant : du locatif
social, labellisé Habitat Service Senior,
destiné à accueillir des personnes âgées, et
de l’accession sociale, occupée
majoritairement par de jeunes familles,
Une vraie mixité est ainsi créée au sein du
même immeuble.
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1. Résidence Laxoa à Ciboure (64)
L’Office 64 de l’Habitat
12 logements locatifs et 15 en accession
sociale
Massie et Gulacsy
1 220 €/m2 SHAB
BBC
Symbole de la politique de mixité sociale
conduite par l’Office 64, cette opération,
labellisée CQFD, valorise également des
prouesses architecturales et technologiques.
Compte tenu des difficultés techniques liées
au terrain, le principe constructif retenu a
été celui d’un poteau-poutre.

2. Résidence Jean Massieu à Ronchin (59)
Lille Métropole Habitat
22 logements locatifs
Frédéric Dumez
1 512 €/m2 SHAB
THPE et H&E
Pour la première fois, un bailleur social construit une
résidence entièrement adaptée aux personnes sourdes et
malentendantes. Ce programme a été développé par Lille
Métropole Habitat avec le soutien de la Ville de Ronchin.

3. Le Larry à Olivet (45) - LogemLoiret
26 appartements locatifs
Atelier SOA
2 264 €/m2 SHAB (PLAI), 2 181 €/m2 SHAB (PLUS)
Cerqual H&E, option THPE
Ce programme répond à une demande de logements sur un
territoire du Loiret, l'agglomération orléanaise, où la pression
est forte. Dans ce contexte, la commune d'Olivet est une
implantation de choix en matière de proximité des commerces
et services. Il répond également, dans le cadre de
l'aménagement d'une extension de ce quartier existant, à un
principe de mixité ; plusieurs logements sont ainsi habités par
des personnes handicapées, suivies par une association
partenaire de l'organisme.

4. Résidence de la Marne à Alfortville (94) - Logial - OPH
142 logements + un restaurant en RDC
Agence Nicolas Michelin et Associés (ANMA)
2 170 €/m2 SHAB
Qualitel THPE, H&E, Profil A
La résidence de la Marne est l’une des toutes premières
résidences dédiées à la reconstitution de l’offre locative dans
le cadre du Programme de renouvellement urbain
d’Alfortville. Elle marque l’entrée symbolique de la ville face
au pont d’Ivry et illustre la requalification et le devenir de
tout un quartier à la croisée de la Marne et de la Seine.
Cette opération a fait l’objet d’une visite du Président de la
République François Hollande avant l’annonce de ses
mesures en faveur de la construction dans le logement social.
© Logial-OPH/K.Khalfi
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5. Résidence Girod à Clermont-Ferrand (63)
Logidôme
80 logements dont 64 en locatif (Logidôme)
et 16 en accession sociale à la propriété (DOMIA)
Franck Sabatier
1 567 € TTC/m2 SHAB
THPE
Située en plein cœur de ville, la résidence Girod
propose une écriture architecturale résolument
moderne alliant esthétisme et qualité de vie et
concrétisant ainsi les objectifs du logement social
aujourd’hui : un habitat à taille humaine où les
appartements se répartissent judicieusement entre rue
et jardin, bien intégré qui valorise le tissu urbain
existant.

6. Le Zéphyre à Alès (30) - Logis Cévenols
38 logements locatifs
SCP Demange et Lefebvre
1 569 €/m2 SHAB
HPE et H&E
Logis Cévenols a participé à un projet avec FDI et
SFHE pour construire 99 logements sur un espace
libéré dans la ville. Chaque bailleur est indépendant
dans sa gestion mais le groupement de l’intervention
permet de proposer un aménagement global et
ambitieux de cette zone. Le bâtiment présente de réels
atouts avec des espaces extérieurs privatisés (terrasse
ou jardin) pour tous les logements, de grandes pièces à
vivre et souvent un cellier. La performance
énergétique est encore améliorée par les chaudières
individuelles gaz à condensation et par le chauffage de
l’eau sanitaire obtenue par panneaux solaires installés
en toiture.

7. Pavillons locatifs à Urcel (02) - Logivam
12 pavillons locatifs
Paul Ficheux
1 500 € TTC/m2 SHAB
105 kWh Ep / m² / an
THPE et double certification QUALITEL et H&E
La culture du bois, très ancrée dans la commune d’Urcel, nous a conduits à mener un projet mettant en évidence le large éventail
d’utilisation de ce matériau. En effet, le bois est présent dans les structures des menuiseries, dans la charpente, le bardage de façade ainsi
que dans l’ossature de structure et les pignons. Le mode de chauffage développé avec la contribution de la commune a consisté à créer un
réseau collectif pour cet ensemble pavillonnaire à partir d’une chaufferie bois.
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1. L’Aubier aux Sorbiers (42)
Loire Habitat
20 logements collectifs et individuels
Jacquemet et Jambresic
1 847 € TTC/m2 SHAB
BBC
Véritable quartier d’habitation relié par sa
densité et son implantation au cadre urbain
et paysager avec des exigences
environnementales traduites, entre autres,
par une structure béton et façade à ossature
bois, des appartements traversants, une
limitation de l’emprise de la voiture sur le
terrain, une production d’eau chaude
sanitaire solaire…

2. Résidence Cité du 8 à Lens (62)
Lto Habitat (groupe SIA)
23 logements locatifs
Trace Architectes
H&E
Cette résidence a été réalisée en étroite
concertation avec la Ville de Lens dans le
cadre d’un projet de rénovation urbaine
portant sur l’habitat, les espaces publics et
l’équipement.
© Maxime Dufour

3. Les Passerelles du Vallon à Nantes
(44) - Nantes Habitat
36 logements locatifs
ARS Architecte Rocheteau Saillard
1 738 € TTC/m2 SHAB
Niveau de performance (RT 2005) : 82,5
kWh ep / m² / an (Classe B)
Au cœur d’un quartier en pleine mutation,
Les Dervallières, Nantes Habitat a livré
deux plots de 18 logements sociaux chacun,
des maisons individuelles organisées en
immeuble.

4. Résidence pour seniors Le Rivage à
Dunkerque (62) - Notre Cottage
32 logements locatifs collectifs
Cabinet Abciss
2483 €/m2 SHAB
BBC
Cette résidence de 32 logements est
spécifique aux seniors. Gérée par le centre
communal d’action sociale de la ville, elle
permet à des personnes seules ou en couple
présentant des handicaps, de se loger dans
des appartements à proximité du centre-
ville. Tous les appartements sont situés à
l’étage et, gage de mixité générationnelle,
une crèche multi accueil occupe le rez-de-
chaussée.
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5. Les Bords de Lys à Bousbecque (59)
Notre Logis et Loginor
129 logements collectifs dont 63 locatifs
et 16 PSLA, 37 maisons (9 locatives et 5
PSLA)
et 4 commerces
Agence Boyeldieu Dehaene
1 427 € collectif – 1 189 € individuel
BBC
Ce projet, dans un village, remplit toutes les
fonctions attendues : une centralité
retrouvée, un accès à la Lys et ses
promenades, des commerces de proximité,
des logements dont 40 % de locatif social, de
l'accession sociale, et cela dans une
architecture harmonieuse. La technique est
certes ambitieuse (opération certifiée
CQFD) mais l’essentiel est la qualité de vie :
bornes d'apport volontaires, noues
paysagères, stationnement dissimulé et
convivialité.

6. Les logements passerelles à Montreuil
(93) - OPH Montreuillois
Archiconcept
1 800 € TTC
Cette opération répond à la diversité des
besoins en logement. L’innovation
technique rend possible une réponse rapide
aux besoins sociaux les plus urgents. Cette
opération est en effet destinée à des familles
en habitat précaire dans l’attente d’un
logement définitif. La construction par
assemblage de modules préfabriqués en
usine permet de livrer en quelques mois des
logements prêts-à-habiter sur un terrain
mis à la disposition par la ville de
Montreuil pour une durée de dix ans à
l’issue de laquelle, les modules pourront être
déplacés sur un autre site.

7. La Ferme du bourg à Monseveroux (38)
Opac 38
5 logements + locaux d’activité
Vincent Rigassi
HPE
Un ancien corps de ferme en pisé devient un
bâtiment haute qualité environnementale,
une réhabilitation alliant sauvegarde du
patrimoine et modernité comportant
dorénavant cinq logements locatifs et des
locaux d'activité. Tout en conservant les
éléments remarquables du bâti (structure
en galets et pisé, menuiseries, ouvertures,
charpente…), l'architecte a intégré la
technicité des équipements référents au
label HPE (isolation, vitrage, ventilation
chaudière collective bois…).

5. Les Bords de Lys à Bousbecque (59)
Notre Logis et Loginor
129 logements collectifs dont 63 locatifs et 16 PSLA,
37 maisons (9 locatives et 5 PSLA) et 4 commerces
Agence Boyeldieu Dehaene
1 427 €/m2 SHAB (collectif ) – 1 189 €/m2 SHAB (individuel)
BBC
Ce projet, dans un village, remplit toutes les fonctions attendues :
une centralité retrouvée, un accès à la Lys et ses promenades, des
commerces de proximité, des logements dont 40 % de locatif
social, de l'accession sociale, et cela dans une architecture
harmonieuse. La technique est certes ambitieuse (opération
certifiée CQFD) mais l’essentiel est la qualité de vie : bornes
d'apport volontaires, noues paysagères, stationnement dissimulé
et convivialité.

6. Les logements passerelles à Montreuil (93) - OPH
Montreuillois
Archiconcept
1 800 € TTC/m2 SHAB
Cette opération répond à la diversité des besoins en logement.
L’innovation technique rend possible une réponse rapide aux
besoins sociaux les plus urgents. Cette opération est en effet
destinée à des familles en habitat précaire dans l’attente d’un
logement définitif. La construction par assemblage de modules
préfabriqués en usine permet de livrer en quelques mois des
logements prêts-à-habiter sur un terrain mis à la disposition par
la Ville de Montreuil pour une durée de dix ans à l’issue de
laquelle, les modules pourront être déplacés sur un autre site.

7. La Ferme du bourg à Monseveroux (38)
Opac 38
5 logements locatifs + locaux d’activité
Vincent Rigassi
HPE
Un ancien corps de ferme en pisé devient un bâtiment haute
qualité environnementale, une réhabilitation alliant sauvegarde
du patrimoine et modernité comportant dorénavant cinq
logements locatifs et des locaux d'activité. Tout en conservant
les éléments remarquables du bâti (structure en galets et pisé,
menuiseries, ouvertures, charpente…), l'architecte a intégré la
technicité des équipements référents au label HPE (isolation,
vitrage, ventilation chaudière collective bois…).

8. Résidence à Marseille-en-Beauvaisis (95)
Opac de l’Oise
34 logements locatifs et 7 commerces
Christophe Giraud - Cabinet AAD
1 264 € TTC/m2 SHAB
HPE
Cette opération a totalement transformé l’image et le
dynamisme de ce centre bourg. L’objectif était de dynamiser le
centre de cette petite commune rurale et de permettre à des
commerces attractifs de s’y installer, de proposer du locatif de
qualité à loyer modéré. L’opération a permis de reloger de
nombreuses personnes âgées mais aussi des familles avec des
enfants qui retrouvent avec les commerces en rez-de-chaussée de
vrais services de proximité en secteur rural.
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1. Villas Florantines au Montcel (73)
Opac de la Savoie
16 logements locatifs et 10 en accession sociale
à la propriété
Atelier Cooperim
2 276 € TTC/m2 SHAB (accession)
1 642 € TTC/m2 SHAB (locatif )
Qualitel + THPE
Cette réalisation répond aux enjeux de la commune en développant et
diversifiant son offre de logements. L’Opac de la Savoie s’est servi du
relief naturel pour créer une opération d’habitat intermédiaire, mettant
les énergies renouvelables au cœur de son fonctionnement. Cette
réalisation a par ailleurs été élue « Opération de l’année 2012 » par les
salariés de l’Opac de la Savoie.

2. Résidence Nelson Mandela, La Duchère à Lyon 9e (69)
Opac du Rhône
79 logements locatifs (dont 33 adaptés aux personnes à mobilité
réduite)
Architecte mandataire : Benoît Crépet - Architecte : Atelier Vera et
Barrand
Référentiel Habitat Durable du Grand Lyon et labellisé Qualitel
THPE 2005
2 150 € TTC/m2 SHAB
Mise en location en 2011, la résidence Nelson Mandela contribue au
renouveau du quartier de La Duchère. Tout en présentant une
architecture exceptionnelle, elle propose un nouveau mode d’habitat en
phase avec son temps, porteur de mixité.

3. L’Orée des vignes à Charnay-les-Mâcon (71)
Opac Saône-et-Loire
24 logements locatifs collectifs en R+2
et 10 maisons de ville
SCP Chambaud Architectes
1 210 € HT/m2 SHAB
Lauréat de l'appel à projet 2008 Construction durable du
conseil général de Saône-et-Loire
BBC Effinergie et H&E profil E
Ce programme illustre un aménagement dense présentant à la
fois des logements collectifs et individuels. L'intégration de la
filière bois dans le traitement des façades, les panneaux solaires
et les toitures végétalisées traduisent la démarche
environnementale de l’Opac.
© Jérôme Beg

4. EHPAD Port-Neuf à La Rochelle (17)
Office public de l’habitat de l’Agglomération de La Rochelle
30 logements pour la partie EHPA et 56 chambres dont 20 au
sein de l’unité d’hébergement renforcée EHPAD
Cabinet Arcature – Pierre Pacault
3 015 €/m2 SHAB
BBC
En front de mer dans le quartier de Port-Neuf à La Rochelle, cet
établissement avec un toit équipé de panneaux solaires offre aux
personnes âgées un cadre de vie agréable : jardins thérapeutiques
et sécurisés, solarium, espaces de détente.

1

2

3

4

80 p OK:Layout 4 28/08/13  16:16  Page 34



5. Résidence Victor Duruy, Les
Normaliennes à Clermont-Ferrand (63)
Ophis
74 appartements dont 39 locatifs et 35 en
accession sociale
Atelier Seraji architectes et associés
1 565 € HT/m2 SHAB
THPE
Au centre d’un parc arboré, la résidence
propose des appartements avec de grandes
terrasses, qui pour certaines d’entre elles
offrent un panorama sur les toits de la ville.
Les logements répartis en deux bâtiments
situés face à l’ancienne école normale
d’institutrices, apportent une touche de
modernité au cœur d’un site datant
du XIXe siècle.

6. La Tour du Maroc à Paris XIXe (75)
Paris Habitat-OPH
90 logements
Agence Maast : Isabelle Manescau et
François Marzelle
Niveau de performance : 50 kWep/m²/an
Paris Habitat-OPH dispose d’un
patrimoine de 1 222 logements sur le site de
5 hectares de l’îlot délimité par l’avenue de
Flandre et les rues du Maroc, de Tanger et
Riquet, dans le sud-ouest du XIXe

arrondissement de Paris. L’Office en
partenariat avec la Ville de Paris ont décidé
d’enclencher le renouvellement de ce
“morceau de ville”. La construction du
bâtiment, situé 14 rue du Maroc, marque
l’entrée de l’îlot et l’aboutissement de son
désenclavement.
© H. Abadie

7. Les Oyats à Bray-Dunes (59)
Partenord Habitat
30 logements collectifs
Dominique Bail
1 876 € TTC/m2 SHAB
BBC - RT 2005
Le parfait mélange d’esthétisme et de
performance thermique. Il s’agit de la
première opération BBC de ce type sur le
littoral avec des équipements innovants tels
que le photovoltaïque, l’eau chaude solaire,
les cuves de récupération d’eau de pluie,
l’intégration du BBC dans la conception des
ouvertures, l’optimisation de l’apport
thermique des vérandas… Le tout allié à une
architecture très inspirée des villas
balnéaires locales.
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1. Les jardins de Cheverny à Saint-Laurent
Blangy (62) - Pas-de-Calais Habitat
138 logements dont 31 en accession sociale
(PSLA)
Cabinet De Alzua
1 759 €/m2 SHAB
BBC Effinergie
Ce programme de logements participe au
renouvellement de l'offre (ANRU) et à la
dédensification d'un quartier. Ces bâtiments sont
particulièrement appréciés des habitants. Le
programme comporte en outre de l'accession gage
de mixité sociale. Le style du bâtiment, son dessin
et sa sobriété participent de la non-stigmatisation
du logement social qui est l'une des
caractéristiques du Pas-de-Calais.

2. Programme De BOE à Montauban (82)
Patrimoine SA Languedocienne
67 logements locatifs
Arsault Groupe + Atelier Andron
1 940 € TTC/m2 SHAB
RT 2005
Ce programme, un lotissement de logements
individuels en bande, avec un garage et un jardin
privatif, s’avère bien adapté au contexte local de
Montauban. Il répond à une forte demande locale
de logements individuels.

3. Îlot Louis Blanc à Périgueux (24)
Périgueux Habitat
34 logements locatifs et 7 commerces
Christophe Giraud - Cabinet AAD
1 263 € TTC/m2 SHAB
HPE
Construit dans le cadre de la restitution de l’offre
dans le cadre de l’ANRU, l’Îlot Louis Blanc est le
fruit d’une opportunité foncière rare dans un
quartier très proche du centre-ville. éléments
remarquables : la qualité du traitement de cœur
d’îlot avec des cours ouvertes, des coursives, et une
parfaite intégration aux immeubles anciens
avoisinants.
© Jean-François Tremege

4. Le Bois à Moult (14)
La Plaine Normande
44 maisons individuelles
Jean-Yves Barrier
1 732 €/m2 SHAB
Certifié H&E
Les 44 maisons sont réalisées principalement en
bois, matériau écologique au service d’une
architecture contemporaine. Les toitures sont
végétalisées. Les logements sont conçus pour
atteindre une performance énergétique moyenne
de 73 kWh / m² / an, très proche du niveau BBC
(65 kWh / m² / an) en Normandie.
© Patrice Babilotte / Cap’Photo
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5. L'Amont Quentin à Cherbourg-
Octeville (50) - Presqu’Île Habitat
75 logements locatifs
Atelier Nord Sud - Jean-Marc Viste
Coût de l'opération : 12 200 290 € TTC
THPE, CERQUAL, H&E
Ce projet est au cœur de l'opération de
renouvellement urbain “Entre Terre et
Mer”. À la suite de démolitions, 75
logements ont été reconstruits par
Presqu'île Habitat mais également des
logements en accession à la propriété et en
location par des promoteurs privés,
favorisant ainsi la mixité sociale. Serge
Renaudie, architecte urbaniste de ce projet,
a défini des règles communes entre les
différents maîtres d'ouvrage afin d'avoir
une parfaite harmonie architecturale dans
le quartier.

6. Résidence Michel Ange à Toulouse
(31) - Promologis
74 appartements dont 59 en location
et 15 en accession
Atelier d’architecture Diana
BBC
1 272 €/m2 SHAB
Tout a été pensé pour que locataires et
propriétaires se sentent au mieux dans leur
habitat qui offre de réelles qualités d’usage :
logements traversants avec une double,
voire triple orientation, fenêtres dans les
pièces humides, celliers. Tous les logements
bénéficient d’un balcon ou d’un jardin en
RDC dont la disposition en retrait les uns
par rapport aux autres, préserve des
espaces d’intimité. Les toitures terrasses
confèrent à l’opération un parti pris
architectural contemporain.
Cette résidence est Lauréate 2013 du
« Palmarès de la qualité d'usage des
logements » lancé par Toulouse Métropole.

7. La résidence St John Perse à Reims
(51) - Reims Habitat
51 logements et 8 locaux commerciaux
Conception-réalisation : groupement
Thopic
Maîtrise d’œuvre : Jean-Philippe Thomas
BBC
Première résidence BBC de Reims Habitat,
dans le quartier Croix-Rouge université au
pied du tramway, son originalité réside
dans le choix des matériaux et couleurs
retenus. Pour donner un coup de fouet à la
vie sociale dans le quartier, le parti pris a
été de créer en pied d’immeubles des locaux
commerciaux qui donneront une vie et tout
son sens à cette nouvelle résidence.
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1. Résidence Verte à Orléans (45)
Les Résidences de l'Orléanais
5 maisons en location
Giuseppe Grisafi
1 848 € TTC/m2 SHAB
Bâtiment passif
Les Résidences de l'Orléanais ont choisi de réaliser ce
programme à titre expérimental car il répond à un triple objectif
de l'organisme : respecter ses engagements environnementaux,
offrir des logements de qualité à l'architecture résolument
moderne et assurer une maîtrise des charges locatives.

2. Résidence sociale Pasteur à Carrières-sous-Poissy (78)
Résidences Sociales de France
165 logements
Gaëtan Le Penhuel Architectes
1 870 € TTC/m2 SHAB
BBC Effinergie
Résidences Sociales de France a démoli un foyer de travailleurs
migrants vétuste de 382 places d’hébergement et reconstruit
deux résidences sociales : une première de 188 studios et la
résidence Pasteur comprenant 165 studios. Gérées par l’ADEF,
les deux résidences accueillent aujourd’hui les résidents de
l’ancien foyer et progressivement un public plus diversifié. Dans
le cadre du plan national de traitement des FTM, RSF s’est
engagée à transformer les 26 FTM de son patrimoine.
© Sergio Grazia

3. Le Jardin de Jules à Villeurbanne (69)
Rhône Saône Habitat
38 logements (dont 24 en accession sociale à la propriété
et 14 en coopérative d’habitants)
Arbor et Sens, Detry et Levy
1 335 € HT/m2 SHAB
BBC Effinergie, proche des performances du bâtiment passif .
Ce projet est atypique et novateur tant par son montage
juridique et financier, que par sa conception très écologique en
basse consommation, réalisé selon un système constructif
original, avec des façades en bois.
L’ensemble immobilier comprend 38 logements : 24 en accession
sociale à la propriété par Rhône Saône Habitat et 14 logements
pour la coopérative d’habitants Le Village Vertical de
Villeurbanne, dont 4 en résidence sociale jeune.

4. Le Hameau de Corse à Allonnes (72) - Sarthe Habitat
36 logements dont 21 maisons et 15 appartements
Groupement de maîtrise d’œuvre et entreprise : Architecte
Rousseau - Eiffage Construction Sarthe
1 715 € TTC/m2 SHAB
BBC et H&E
Cette opération fait partie des programmes de constructions
neuves faisant suite aux démolitions prévues par le projet ANRU.
Il s’agit d’un projet innovant en conception-réalisation. La
construction associe le bois et le béton ; le préchauffage de l’eau
sanitaire est produit par des capteurs solaires. Le chauffage est
assuré par des chaudières à condensation individuelles, à
l’exception de 3 logements équipés d’une pompe à chaleur air/air.
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5. Chantemerle à Saumur (49) - Saumur Habitat
25 logements locatifs
Studio d’architecture Bruno Huet
1 378 €/m2 SHAB
BBC
Ce programme combine un jeu savant des volumes sous la
lumière. Parfaitement intégrées à leur environnement boisé et
pentu, ces constructions BBC font l’objet d’une implantation
réfléchie et d’une organisation spatiale astucieuse. Il confirme
également la capacité de l’habitat dense à réserver l’essentiel de
son confort d’usage à la relation aux autres.

6. Cap Austral à Saint-Pierre (97) - SHLMR
51 LLTS
Agence QUADRA Architecture
Coût d’acquisition de la VEFA TTC au m² de surface
finançable : 1 923 € TTC/m2 SHAB
Il s’agit d’une ancienne usine sucrière inscrite au patrimoine
réunionnais. En concertation avec l'architecte des Bâtiments de
France, le projet de réhabilitation et de valorisation a conservé la
volumétrie des anciens bâtiments et une partie des murs
existants pour garder l’esprit de l’ancienne usine. Les locataires
de Cap Austral sont au “cœur de ville” de la ZAC. Ils ont accès à
toutes les activités nécessaires à une vie de quartier et sont
également à deux pas de la mer.

7. Innova à Saint-Nazaire (44) - Silène
53 logements locatifs
Lacaton Vassal
1280 €TTC/m2 SHAB
HPE 3*
Au-delà d’une production courante classique, Silène a souhaité
expérimenter un autre produit offrant des espaces très généreux, très
lumineux, pour un même loyer, par type, que celui d’un logement
classique; ceci a été possible grâce à la simplicité de la conception, le
choix des matériaux et un travail très détaillé avec les entreprises sur les
interfaces et la planification. Les principes : densité urbaine avec
fonctionnement par petites unités, grands espaces privatifs interne et
externe (les logements font en moyenne 79 m² de SHAB et disposent en
moyenne de 23 m² de jardin d’hiver et de grands balcons), luminosité.
© Philippe Ruault

8. Résidence Jean Delaloche à Dieppe (76)
Sodineuf Habitat Normand
21 logements meublés de 24 ou 34 m²
A4 Architecte et Kardous
Coût : 1794434 €
Un chauffage au gaz collectif limite les charges des résidents.
Cette résidence est destinée à des jeunes salariés ou des étudiants
stagiaires de moins de 30 ans. Elle leur permet de se loger à bas coût, de
manière temporaire (de 1 à 24 mois maximum). Sodineuf Habitat
Normand favorise ainsi leur insertion et leur accompagnement dans
leurs premières démarches relatives à l’emploi ou au logement. Cela
permet également aux jeunes d’acquérir de l’autonomie et de les
responsabiliser dans leur nouveau statut de locataire.

5

6

7

8
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1. Al Férats à Blagnac (31)
Toulousaine d’Habitations
40 logements en accession
Puig / Pujol et Gouwy / Grima / Rames
1 150 € HT/m2 SHAB + 200 € de VRD
RT2005 THPE
Ce programme mérite l’intérêt par son procédé
constructif en ossature bois (bilan carbone très
favorable), avec planchers en béton incorporés qui
apportent inertie et isolation phonique.
Cette opération a reçu le Trophée des Opérations
remarquables 2012 de la Fédération nationale des
coopératives Hlm et le Trophée Qualité d'usage des
logements de la Communauté urbaine Toulouse
Métropole en mars 2013.

2. Rue des Maraîchers à la Rivière-de-Corps (10)
Troyes Habitat
28 logements locatifs
M. Mollard
1 531 € HT/m2 SHAB
Qualitel BBC RT2005 + H&E BBC
Ces constructions neuves sont innovantes tant au plan
architectural qu’environnemental. Rien n’est laissé au
hasard. Ce programme est une opération pilote dans
l’Aube, le premier à obtenir la double certification
Qualitel BBC Effinergie et Environnement et Habitat. Ces
logements s’intègrent parfaitement dans l’environnement.
Troyes Habitat a veillé à une végétalisation du site pour
le confort et la santé des locataires ainsi qu’à la mise en
place d’un chantier propre.

3. Résidence Jean de Brémard à Avoine (37)
Val Touraine Habitat
9 logements dont 7 collectifs neufs et
2 logements individuels réhabilités
Dominique Villeret (cabinet BVR)
1 265 € TTC/m2 SHAB
Ce projet, bien intégré en cœur de ville, assure aussi une
mixité architecturale de par sa composition. Pour
optimiser son intégration dans la commune, Val Touraine
Habitat a recouvert les façades des logements d’un
parement en pierres de tuffeau (pierre de Touraine) et les
toitures en ardoises naturelles. Les menuiseries des
locaux d’activité sont en aluminium.

4. Résidence Les Cordellières à Ingré (45)
Vallogis
17 logements locatifs collectifs et 8 maisons locatives
individuelles
BBC Effinergie et Habitat & Environnement
À la fois H&E et avec un label Effinergie, c'est une
construction très esthétique, mêlant collectif
résidentialisé et maisons individuelles dans un
environnement encore très campagne pour
l'agglomération d'Orléans.

1

2

4

3
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5. Résidence à Athis-Mons (91) - Valophis
139 logements en accession à la propriété
et 55 logements locatifs
Atelier d’architecture Gera
1 760 € HT/m2 SHAB
BBC Effinergie
Cette opération, unanimement saluée pour sa qualité
architecturale et les matériaux utilisés, illustre les engagements
du Groupe en faveur d’une offre de logements permettant les
parcours résidentiels et du développement durable : certification
BBC Effinergie RT 2005, avec isolation extérieure très
performante, chaufferie collective au gaz et panneaux solaires.

6. Programme Mervau à Saint Gilles-Croix-de-Vie (85)
Vendée Habitat
36 logements locatifs dont 30 intermédiaires et 6 individuels
Agence Tetrarc
BBC
Le projet se veut une version contemporaine de l’habitat
traditionnel vendéen. Il reprend les continuités bâties, les
volumétries rapprochées, les venelles aux formes irrégulières, les
points de vue changeants, l’homogénéité visuelle et une teinte
blanche fédératrice. Pour renforcer l’ensoleillement, les profils
des toitures ont été étudiés avec le plus grand soin. Le
programme, qui s’intègre à la ville existante, offre des
prestations de qualité. © S. Chalmeau

7. Programme Jacquart-Parmentier à Pantin (93)
Vilogia Ile-de-France
31 logements collectifs
Pierre Lassalle - AML Architecture
2 150 €/m2 SHAB
RT2005 - BBC
Habiter au cœur d'un environnement valorisant.

8. Résidence La Magnanerie à Jonquières (30)
Vilogia Rhône Méditerranée
24 logements locatifs
Thierry Brisson
1 354 € TTC/m2 SHAB
BBC et bâtiment à énergie positive
Ce programme, une première dans la région PACA, reflète la
mobilisation de Vilogia Rhône Méditerranée dans la transition
énergétique qui signifie passer d’une mission sociale, le cœur de
métier, à une responsabilité sociétale : maintenir l’équilibre
budgétaire des locataires et prendre en compte la sauvegarde de
la planète.

9. Châtel-sur-Moselle (88) - Vosgelis
17 logements locatifs
Alain De La Personne
1 875 €/m2 SHAB
BBC et H&E (profil A option performance)
Cette production illustre la volonté de Vosgelis d’assurer un
confort accru à ses locataires à des coûts de construction
maîtrisés. Des panneaux solaires ont été installés en plus du
chauffage collectif au gaz. Cette construction s’inscrit dans la
démarche de Responsabilité sociétale et environnementale de
Vosgelis.
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Qu’apporte un organisme Hlm à son territoire ? Quel est
l’impact de ses actions sur les dynamiques économiques
territoriales et les acteurs locaux ? Comment mesurer la
valeur produite en euros, en termes d’utilité sociale, de
coûts évités pour la collectivité ?
Dans le droit fil des réflexions autour de la responsabi-
lité sociale des entreprises, une étude initiée par l’Union
sociale pour l’habitat et la Caisse des dépôts et menée par
l’association Delphis auprès de treize organismes expé-
rimentateurs a conduit à quinze indicateurs de valeur
reflétant leur capacité d’investissement, le soutien à la
croissance économique, la qualité de vie et le maintien
du pouvoir d’achat des locataires et des salariés, la
contribution aux ressources publiques locales et les
coûts évités de prise en charge des personnes âgées.
Ces indicateurs expérimentés dans neuf territoires
démontrent que les organismes Hlm permettent le main-
tien des populations, soutiennent l’économie locale et la
consommation grâce à un revenu des ménages allégé en
loyers, créent des emplois par la construction et l’amé-
lioration du parc et favorisent le lien social.

Dossier réalisé par Charlotte Limousin (Delphis) et Soraya Méhiri

Hlm : quelle(s)
valeur(s) pour
un territoire ?
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La mesure de valeur dans le monde Hlm :
une première étape

CATHERINE PÉRENET,
Directeur des prêts et

de l’habitat

Direction des fonds

d'épargne

Caisse des dépôts

© J.M. Pettina

Dans le cadre de leur convention de partenariat, l’Union sociale pour l’habitat et
la Caisse des dépôts ont souhaité encourager le développement de recherches
en économie de l’habitat. En 2010, la volonté de faire émerger une recherche

sur la notion de valeur créée par le logement social a été le fruit d’un contexte particu-
lier. Tout d’abord, la Caisse des dépôts et l’USH ont souvent constaté que l’évocation du
logement social était davantage associée à son coût pour la collectivité et les budgets
publics qu’à ses bénéfices socio-économiques. Ensuite, le débat de la mesure de la per-
formance économique par ses indicateurs usuels, tels que le PIB ou encore la valeur
ajoutée, a été relancé par le rapport de la Commission Stiglitz / Sen / Fitoussi de 2009.

Ce débat a incité à élargir la réflexion sur la mesure de la performance à d’autres indi-
cateurs que ceux de la richesse créée tels que le bien-être, le développement durable.
Le niveau déjà élevé des déficits publics encourageait les décideurs à se mettre en capa-
cité d’évaluer les effets induits des politiques menées. Ce dernier élément n’en a que plus
de sens aujourd’hui, dans un contexte marqué par la crise généralisée des finances
publiques en zone euro.

La réponse de Delphis à l’appel à projet lancé par la Caisse des dépôts et l’Union
sociale pour l’habitat a été originale sous deux angles : par la nature du réseau Delphis
qui n’appartenait pas au monde académique et par la démarche proposée : largement
empirique d’une part, sous l’angle territorial d’autre part. Ces aspects, notamment la
dimension territoriale, sont déterminants dans le rapport de Delphis.

En effet, au moment où les politiques de l’habitat sont de plus en plus territorialisées
du fait de spécificités à prendre en compte mais aussi de l’importance des acteurs
locaux, une approche territoriale de ces enjeux est déterminante.

Le caractère empirique de cette approche contient quant à lui les défauts de ses qua-
lités : au plus près des territoires, il décrit une réalité opérationnelle et proche du terrain
mais ne permet pas pour le moment de conclure sur la valeur globale créée au niveau
du territoire. La méthodologie proposée, quoique minutieuse, ne permet pas pour le
moment d’évaluer de manière macroéconomique et chiffrée les retombées des actions
engagées. Ainsi, l’étude de Delphis s’apparente davantage à une proposition d’appro-
fondissement des reportings RSE des organismes qu’à une évaluation globale de la
valeur créée sur un territoire. Comme le rappellent les auteurs du rapport, « les effets
identifiés restent des hypothèses, fondées sur l’expérience des organismes, à confron-
ter à la vision de leurs parties prenantes, et à quantifier par d’autres indicateurs».

Il n’en demeure pas moins que les éléments de réponse formulés par l’équipe de Del-
phis représentent une contribution utile, riche et nécessaire à des débats qui restent
d’une actualité brûlante. Espérons que ces travaux incitent la communauté académique
à se pencher sur ce sujet et qu’ils soient donc les premiers d’une longue série! �
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La coopération Hlm/recherche
est un levier de l’innovation

FRÉDÉRIC PAUL,
directeur général

de l’Union sociale

pour l’habitat

Je suis particulièrement heureux de voir se matérialiser dans ce dossier d’Habitat
et Société un des axes de la fructueuse collaboration entre la Caisse des dépôts et
l’Union sociale pour l’habitat.

Les travaux présentés ici sont le fruit d’une réponse à un appel à propositions lancé
conjointement auprès du monde universitaire. Cet appel partait du constat que la
« recherche économique » sur le logement social était parcellaire et centrée générale-
ment sur la seule dépense publique associée. Nous souhaitions renouveler ces
approches et analyser le logement social comme un secteur économique à part entière
et un investissement, créateur de valeur, pour l’économie et la société à court moyen et
long terme. Ces travaux sont une première contribution à un sujet qui se prête au débat
mais manque cruellement d’objectivisation.

La proposition du réseau Delphis associé à l’Université Paris Est Créteil permet d’ap-
porter un éclairage concret, de terrain, en s’appuyant sur une démarche pragmatique
portée par une dizaine d’organismes Hlm, chacun dans son territoire et vis-à-vis de ses
parties prenantes – les collectivités locales notamment et les acteurs du territoire.

À l’heure où l’efficacité des politiques publiques est régulièrement questionnée, c’est
bien l’ensemble des acteurs concernés, et sur des bases incontestables et monétarisées,
qui doivent évaluer leurs performances économiques, sociales et environnementales
dans toute leur amplitude.

Ces travaux sont les tous premiers pas en
ce sens et il conviendra d’aller plus loin. Ils
seront complétés également par les résul-
tats d’une autre recherche sur l’impact de
l’existence et du développement d’un parc
de logement social sur les marchés immo-
biliers.

Plus largement encore, et les rencontres
organisées par le réseau des acteurs de
l’Habitat et le réseau Recherche Habitat
l’ont prouvé récemment, les coopérations
entre le monde Hlm et celui de la recherche
méritent d’être développées. Elles seront
sans aucun doute un levier de l’innovation,
un moyen de répondre aux redoutables
défis qui se posent au quotidien et à long
terme aux acteurs du «logement abordable
pour tous». �
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L’approche proposée par Del-
phis, «Mesurer et rendre compte
de la création de valeur par les

organismes de logement social pour les
territoires», est le résultat d’une ré-
flexion anticipatrice, novatrice. Elle
fait le lien avec les travaux engagés par
l’association sur la responsabilité sociale
des entreprises (RSE) depuis 2005.

La réforme en cours de la décentra-
lisation qui accentue la territorialisation
des politiques de l’habitat et renforce les
responsabilités des collectivités locales
délégataires était hautement prévisible
tant elle est le reflet d’évolutions simi-
laires depuis longtemps engagées dans
d’autres pays et qui accompagnent la
métropolisation de l’Europe. Ces évo-
lutions appelleront les organismes Hlm
à mieux appréhender leur rôle dans les
dynamiques économiques territoriales,
ainsi que leurs relations aux autres ac-
teurs locaux. Dès lors, il était vital que
les organismes puissent évaluer terri-
torialement l’efficience de leurs activi-
tés et informer objectivement leurs
parties prenantes, au premier rang des-
quelles les collectivités, de la valeur
qu’ils créent sur leurs territoires d’in-
tervention.

En période de crise économique, les
collectivités ont, quant à elles, un be-
soin accru d’information pour faire
leurs arbitrages, piloter leurs politiques
et rendre compte aux élus et contri-
buables des impacts coûts-bénéfices
de ces dernières. En ce sens, l’approche
de la valeur présentée ici devait aussi
permettre aux organismes et au sec-
teur de sortir du sempiternel : «Com-
bien ça coûte?».

Partageant ce principe de redevabilité
vis-à-vis de leurs parties prenantes,
l’approche est complémentaire des dé-
marches de RSE menées par les orga-
nismes Hlm. Si la responsabilité éco-
nomique est une composante fonda-
mentale de la RSE, nous étions peu sa-
tisfaits de sa spécification dans notre ré-
férentiel EURHO-GR®. Le profond re-
nouvellement théorique de la notion de
valeur, ces dernières années, nous per-
mettait de sortir de l’impasse. Aussi
avons-nous appliqué une conception
élargie de la «valeur» et l’avons consi-
dérée comme globale et partagée. Glo-
bale, car, développement durable oblige,
elle se doit de recouvrir une triple di-
mension économique, sociale et envi-
ronnementale ; partagée, car elle ne
peut plus uniquement porter sur la va-
leur produite par le bailleur social pour
lui-même, mais doit aussi tenir compte
des bénéfices de nature variée apportés,
directement ou indirectement, aux dif-
férents acteurs du territoire (collecti-
vités, habitants, entreprises…).

Pour les bailleurs sociaux, cette
conception «élargie» de la valeur induit
un changement de perspective, le pas-
sage à une analyse de leurs actions du
point de vue de leurs parties prenantes
locales. Elle les amène, enfin, à décen-
trer le regard de la fonction première
des organismes Hlm – produire et gé-
rer des logements à loyer modéré – pour
envisager un champ d’impacts, et donc
d’actions, beaucoup plus riche et cor-
respondant mieux à la diversité des mis-
sions, à l’évolution des patrimoines et de
leur peuplement, et donc à celle de leurs
métiers.

Dans cette optique, il s’agissait tout
d’abord pour les partenaires du projet
de cartographier l’ensemble des activi-
tés créatrices de valeur partagée puis de
développer les premiers éléments du
«puzzle» de sa mesure, sous forme
d’indicateurs et d’outils d’analyse. Ces
premiers éléments se devaient d’être uti-
lisables par les organismes Hlm eux-
mêmes afin qu’ils puissent, dans un dia-
logue avec les collectivités délégataires,
reproduire et étendre cette mesure
dans le temps et à d’autres territoires.

Au-delà de ce moment inaugural, ce
premier puzzle de la valeur partagée
créé par les bailleurs sociaux reste à
compléter en y associant les autres ac-
teurs du territoire. Pour étendre le
champ de sa mesure, des informations
complémentaires devront être recher-
chées tant auprès des organismes que de
leurs partenaires locaux. La mesure
des indicateurs dépendra ainsi des don-
nées accessibles localement, et néces-
sitera de revoir les systèmes d’infor-
mation des différents acteurs intéressés.

Le chantier étant d’importance, autant
que les organismes et leurs institutions
professionnelles soient moteurs et force
de propositions. �

FRANCIS DEPLACE,

DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL DE DELPHIS

De la RSE à la création de valeur partagée

À l’heure de la décentralisation et des bud-
gets contraints, il devient vital pour les orga-
nismes Hlm de démontrer ce qu’ils apportent
à leur(s) territoires(s).
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L’étude menée par le groupement Delphis (1), avec treize
organismes Hlm expérimentateurs, vise à mesurer l’im-
pact annuel d’un organisme et de son parc de logements
sur un territoire donné à partir de quinze indicateurs.
« Mesurer et rendre compte de la création de valeur par les or-
ganismes de logement social pour les territoires»: l’étude lancée
par la Caisse des dépôts et l’Union sociale pour l’habitat asso-
ciait chercheurs et acteurs afin de renouve-
ler la recherche économique sur le logement
social et fournir des outils permettant aux or-
ganismes de mesurer la valeur produite, par
rapport aux acteurs du territoire, notamment
les collectivités territoriales.

Il ne s’agissait pas de comparer l’apport
d’un organisme (ni du secteur du logement
social) à celui d’autres acteurs ni de mesu-
rer l’impact du logement social dans son en-
semble. L’étude visait à montrer les consé-
quences des choix d’un organisme particu-
lier (actions et investissements) en termes
de valeur créée pour les acteurs du territoire,
sur une période donnée: attractivité, déve-
loppement socio-économique du territoire, apports directs et
indirects, pour les différents acteurs : habitants, entreprises,
collectivités territoriales, mais aussi pour l’organisme lui-même
et la pérennisation de son activité. Elle a détaillé les apports
jugés mesurables et valorisables, en euros. Les indicateurs de
mesure (voir page 51) et outils de collecte ont été co-produits
par treize organismes et expérimentés dans neuf territoires.

L’intercommunalité comme territoire
L’étude s’appuie sur une conception innovante de la «valeur»,
sous l’angle de l’«utilité sociétale» «globale» et «partagée»
(2). Elle intègre la notion de valeur «bien-être» (3) et la tri-
ple dimension du développement durable et de la responsa-
bilité sociale de l’entreprise (RSE): économique, sociale et en-
vironnementale. Pour les bailleurs sociaux, cette conception
«élargie» de la valeur comprend les répercussions directes,
indirectes et induites de leurs stratégies.

L’étude est centrée sur une échelle territoriale. Or les orga-
nismes Hlm gèrent de façon globale leurs patrimoines im-
mobiliers, ce qui ne permet pas aux acteurs locaux – collec-
tivités en particulier – d’identifier précisément ce que produit
l’organisme à leur échelle.

D’emblée se pose la question de la notion de «territoire»:
comment le définir? Quelle est l’échelle géographique perti-
nente? Le «territoire» est appréhendé ici sous l’angle admi-
nistratif et non celui du bassin de vie, ou bassin d’emploi : à
la fois, le territoire «d’activité» et d’origine de la création de

valeur, où sont implantés le parc, les agences et/ou le siège so-
cial, et le territoire d’impact où se situent les effets générés.
Pour l’expérimentation, l’échelle territoriale n‘a pas été fixée
a priori. À l’issue des travaux, l’EPCI se révèle l’échelon le plus
pertinent, se rapprochant au plus près de l’aire urbaine. Néan-
moins, sur certains aspects comme les impacts sur le secteur
productif ou les coûts d’aide sociale évités, il apparaît néces-

saire d’élargir l’analyse au département,
voire à la région.

L’association Delphis a adopté les prin-
cipes suivants :
• une démarche «en entonnoir» : partir du
champ le plus large pour identifier les
contributions les plus mesurables ;
• une approche «comptable» des diffé-
rentes activités-clés d’un organisme donné;
• une perspective «territoriale», analysant
la «création de valeur» sur le territoire
«d’activité» et le territoire d’impact ;
• une échelle temporelle, celle d’un «bilan
annuel », à partir des données des trois
exercices précédents ;

• l’accent sur les effets des activités du logement social sur les
bénéficiaires, davantage que sur les moyens;

• valorisation monétarisée des impacts, pour permettre des
comparaisons;

• un outil interne de compte rendu, de «reporting»;
• un outil commun, avec une certaine flexibilité pour tenir

compte des spécificités locales et de certains organismes.

(1) Créée en 1989, l’association Delphis regroupe 26 sociétés anonymes
Hlm gérant plus de 200000 logements sociaux dans 17 régions fran-
çaises. Centre de recherche-développement, Delphis a pour mission de
contribuer à l’amélioration continue des compétences et pratiques pro-
fessionnelles dans l’habitat social, par la conception d’outils innovants
et le partage d’expériences. Membre fondateur du réseau européen de
bailleurs sociaux EURHONET, Delphis coordonne et participe à dif-
férents projets de recherche à l’échelle nationale et européenne.
(2) Porter M.E. et Kramer M.R. (2011).
(3) Telle que proposée par Stiglitz J., Sen A. & Fitoussi J.-P. (2009).

Méthodologie de l’étude

13 organismes Hlm participants
Ciliopée, Domofrance, Dynacité, Le Foyer Vellave, Le Foyer
Rémois, Les Foyers de Seine et Marne, Habitat 62/59 Picardie,
Opac Saône-et-Loire, Paris Habitat, Reims Habitat, Seine-
Manche Promotion, La Société Dauphinoise pour l’Habitat,
Le Toit Angevin.
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Lorsqu’on parle «apport» ou
«impact» de la présence d’un

logement social sur un territoire, im-
médiatement vient à l’esprit l’activité
économique créée par les travaux de
construction, de réhabilitation, d’en-
tretien… liés au parc de logement social.
Normal. Ceux-ci représentent une com-
mande extrêmement importante, d’en-
viron 16 milliards d’euros, fondamentale
pour les entreprises – petites ou grosses
– du bâtiment.

Ensuite, on pense généralement
aux employés des organismes:

76000 salariés…
Puis aux locataires: des loyers
plus bas, c’est, toutes choses

égales par ailleurs, plus de «pouvoir
d’achat», plus de consommation locale…
On peut estimer à 8 milliards environ
l’écart entre les loyers proposés par les or-
ganismes Hlm et ceux du secteur privé.

Puis aux recettes créées pour les
administrations: TVA, taxe sur

le foncier bâti, voire taxe d’habitation, co-
tisations sociales…

On pense ensuite au «deuxième
temps…» des phénomènes re-

levés: les employés du bâtiment mobi-
lisés pour effectuer les travaux sont ré-
munérés eux aussi ; ils consomment,
paient des impôts. Et ensuite, encore aux
conséquences de ces conséquences…

Mais on se dit aussi que la mis-
sion des organismes Hlm sup-

pose l’attribution d’aides locales ou na-
tionales: et cet argent versé «appauvrit»
bien ceux qui les donnent. Il faudrait
donc raisonner en «apport net» pour le
territoire.

C’est alors que les premières an-
goisses apparaissent: une aide

«nationale» enrichit en quelque sorte un
territoire, en lui permettant de réaliser
une opération, mais elle appauvrit la
somme des territoires… En fait, on

pointe alors là une difficulté liée à
l’échelle d’observation.

Et quand on y réfléchit : la pré-
sence d’un parc de logement so-

cial doit bien influer sur le parc de voi-
sinage, sur les prix, sur le pouvoir
d’achat ou la richesse patrimoniale des
habitants du territoire. En plus, en
moins, pour qui?

Et le profil des locataires Hlm?
plus jeune par exemple, il doit

bien influer sur le niveau et le contenu
des services publics de proximité?

Et les effets de substitution?
Que coûterait le même habitant

en l’absence de logement social : plus
d’aide à la personne? Et comment les en-
treprises devraient-elles s’organiser
pour que leur main d’œuvre puisse
trouver à se loger en proximité? Et si la
personne âgée peut rester dans un lo-
gement social aménagé plutôt que d’en-
trer dans une maison de retraite?

Et puis, un logement de qualité
ne contribue-t-il pas au bon

état de santé du locataire, réduisant ses
dépenses de santé ? N’améliore-t-il pas
l’efficacité de la dépense publique en en-
seignement? N’est-il pas plus économe
en consommation énergétique, ce qui est
bon pour le locataire mais aussi pour la
planète!

Mais pour pouvoir mesurer
«l’efficacité» d’un argent public

placé dans le soutien au logement social,
il faudrait pouvoir le comparer à l’impact
d’une même somme investie dans une
route, une école…

Et ne devrait-on pas comparer
avec l’impact de la création d’un

logement du parc privé…
Et sur quelle période doivent
s’effectuer ces mesures d’impact

direct, indirect, de substitution…
On peut donc vite être pris de vertige

devant l’ampleur des mécanismes en jeu

et des problématiques soulevées. Et à
partir d’une question simple, l’espoir de
trouver «UN résultat» est vite déçu
dès lors que l’on sait que tout dépendra
de l’axe choisi pour apporter l’éclairage:
échelle temporelle, échelle territoriale,
acteur concerné…

Alors, une fois le mal de tête établi, soit
on renonce, faute de pouvoir saisir im-
médiatement le tout de manière com-
plète et fiable, soit on décide d’avancer
et d’éclairer le ou plutôt les sujets, par pe-
tites touches en ayant conscience des li-
mites. Et en s’attachant à ce que chaque
zone éclairée soit déjà source d’infor-
mation, riche d’idées et de partena-
riats.

C’est bien là l’enjeu de cette première
étape du travail réalisé par le réseau Del-
phis: apporter une réflexion méthodo-
logique d’ensemble, proposer quelques
premiers indicateurs d’ores et déjà cal-
culables pour chaque organisme, et
imaginer le spectre suivant des indica-
teurs à déterminer et à faire vivre. Une
fois la problématique d’ensemble établie,
c’est aussi un moyen de susciter d’autres
réflexions, d’autres recherches dans un
secteur qui jusqu’à présent attire peu les
chercheurs.

Les démarches de mesure d’impact,
d’efficacité… ne doivent toutefois pas
faire oublier deux points incontourna-
bles:
• la population existe et il faut la loger!
• la solidarité nationale, composante de

notre pacte républicain, doit contri-
buer à ce que tous les ménages puis-
sent trouver à se loger décemment à
prix abordable pour chacun d’eux.

Et ceci n’a pas de prix, de coût… direct…
indirect… de substitution! �

DOMINIQUE HOORENS

DIRECTEUR DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES

ET FINANCIÈRES DE L’USH

Mesure de l’«apport» d’un organisme
Hlm à son territoire : migraine en vue ?
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La valeur «pour les territoires»
est «ce qui compte», ce qui est
jugé «souhaitable» pour les dif-

férents acteurs et l’équilibre collectif,
selon les trois dimensions du dévelop-
pement durable: sociale, économique,
environnementale. Les organismes
Hlm y contribuent par leurs différentes
actions, qui se sont fortement diversi-
fiées ces dernières années, au-delà des
métiers «traditionnels»: maintien à do-
micile des personnes âgées, aménage-
ment, vente Hlm, accession sociale, ges-
tion sociale de copropriété, insertion et
accompagnement dans le logement
(voir tableau).

Dimension sociale
Bien-être et respect des individus.
La question du logement abordable
(loyer et charges) est centrale chez les
bailleurs sociaux car elle a des effets
positifs indirects sur d’autres aspects
essentiels de la qualité de vie, en évitant
ou limitant les restrictions des dé-
penses d’alimentation, de santé, d’édu-
cation, de loisirs (1)… Le maintien dans
le logement et le soutien aux habitants
en situation de fragilité ont aussi été
identifiés comme des éléments ma-
jeurs : gestion de proximité, accompa-
gnement individualisé, adaptations
physiques des logements (personnes

âgées ou en situation de handicap),
programmes spécifiques (héberge-
ment, logements « intermédiaires »,
etc.). Le rôle intégrateur du logement
(insertion dans les circuits écono-
miques, accès à un emploi ou à des ser-
vices publics…) est davantage un effet
indirect de l’accès au logement, et, en
partie, de sa localisation. Différentes
études, ces dernières années, souli-
gnent également l’importance de la lo-
calisation de l’habitat pour les salariés
(temps de trajet, accès aux opportuni-
tés d’emploi) et les entreprises.
Approche collective: équilibre social
des territoires. Au-delà des besoins in-
dividuels, ladimensionsocialeinclutaussi
une perspective collective, plus globale
comprenant trois grands axes:

Une nouvelle vision du logement social

Gestion locative,
services :
• Attribution des
logements/mutations
• Gestion
loyers/charges
• Maintenance
• Entretien courant
• Gestion des de-
mandes des locataires
• Gestion de proximité
(agences, sur site…)

Action sociale :
• Animations
de quartier
• Médiation/Gestion
des troubles de
voisinage
• Accompagnement
des ménages en situa-
tion de “fragilité”
• Prévention des
expulsions
• Maintien à domicile
des personnes âgées

Relations aux
locataires :
• Concertation locative
• Dialogue avec les
associations et
représentants de
locataires
• Sensibilisation,
information

Actions spécifiques :
• Suivi/sécurisation
des accédants
• Gestion sociale
de syndic
• Insertion par le
logement
• Gestion de locaux
commerciaux/
professionnels.

Classification des principales activités d'un bailleur social
76 activités ont été d’abord identifiées, réparties en cinq volets. Au final, 32 activités, considérées les plus significatives en termes d’im-
portance pour les organismes et leur mission d’intérêt général, ont été retenues. Les principales sont représentées ci-dessous.

Production de logements
sociaux :
• Construction de logements
• Acquisition en VEFA
• Acquisition de logements
• Acquisition-amélioration

Maintien et amélioration
du patrimoine existant
• Gros entretien
• Rénovation/Réhabilitation
du patrimoine existant
• Adaptation des logements
aux besoins des personnes
âgées et handicapées
• Rénovation thermique

Opérations spécifiques
• Vente Hlm (logements
existants)
• Accession sociale
• Vente de lots
• Renouvellement urbain
• Production de structures
spécialisées d’hébergement
• Opérations d’aménagement

ACTIVITÉS TRANSVERSES

Activités de support :
• Ressources humaines
• Achats : sous-traitance
• Communication
• Gestion comptable et financière,
ingénierie financière
• Gestion des systèmes d’information
• Contrôle interne

Partenariats et coopérations :
• Collectivités territoriales
(dont contribution à l’animation
des politiques de l’habitat)
• Tissu associatif local
• Partenaires économiques
• Actions inter-organismes
• Participation à des réseaux économiques,
des clusters
• Participation à des projets innovants
multiacteurs
• Coopération internationale

Démarches spécifiques :
• Démarche qualité
• Politique environnementale
• Démarche RSE

La valeur apportée à un territoire par les organismes Hlm
est à la fois sociale, économique et environnementale.
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DOSSIER

• La contribution à la cohésion et la
mixité sociale, intrinsèquement liée
aux missions du logement social,
sont perçues par les organismes
comme une responsabilité majeure
vis-à-vis du territoire et une contri-
bution importante à sa soutenabilité
sociale.

• La contribution à l’emploi et aux re-
venus revêt différentes formes: les
logements abordables permettent de
diminuer le taux d’effort d’une partie
des ménages, libérant ainsi du re-
venu « arbitrable » pour satisfaire
d’autres besoins ; par ailleurs, bien
que cette relation soit complexe à
établir à l’échelle des organismes,

l’offre de logements peut contribuer
à maintenir ou attirer des emplois
sur le territoire, et faciliter l’accès à
l’emploi des habitants. Enfin, les bail-
leurs contribuent à l’emploi local (et
donc aux revenus des ménages) en
tant qu’employeurs et clients/don-
neurs d’ordre et à des formes d’em-
ploi spécifiques d’insertion.

• Enfin, les organismes sont des ac-
teurs de la démocratie et des poli-
tiques locales : d’une part, par leur
mode de gouvernance, leurs rela-
tions particulières aux habitants, et
des partenariats avec le tissu asso-
ciatif local ; d’autre part, par leur
connaissance fine des territoires et

leurs partenariats avec les collectivi-
tés, ils participent aux politiques lo-
cales avec les acteurs publics, et
constituent des relais entre déci-
deurs et habitants.

Dimension économique
La contribution des organismes de lo-
gement social au développement éco-
nomique durable des territoires a été
envisagée sous quatre aspects.
Croissance et développement éco-
nomique. Les investissements et dé-
penses des organismes contribuent à la
production locale et au soutien voire au
développement des entreprises et fi-
lières locales. Les effets contra-cy-

Contribution des organismes de logement social au développement socio-économique et à l'attractivité des territoires

EQUILIBRE SOCIAL DES TERRITOIRES

COHÉSION ET MIXITÉ SOCIALE ET GÉNÉRATIONNELLE :
Equilibre spatial et diversité de l’offre de logements
Renforcement et amélioration du lien social
Réduction des inégalités de conditions de vie

EMPLOI ET REVENUS DES MÉNAGES :
Développement de l’emploi
Soutien à l’insertion, la mobilité et au maintien dans l’emploi
Augmentation du revenu disponible des ménages

DÉMOCRATIE ET RELATIONS AVEC LE TERRITOIRE :
Promotion des pratiques de démocratie participative
Redevabilité entres les parties prenantes de l’organisme
Connaissance des besoins des populations

BIEN-ÊTRE ET RESPECT DE CHACUN

RÉPONSES AUX BESOINS FONDAMENTAUX DES HABITANTS :
Accès à un logement adapté (sain, sûr, selon les besoins)
Accès à un logement abordable
Accès à l’emploi par le logement

CONTRIBUTION AU BIEN-ÊTRE DES HABITANTS :
Santé des habitants
Sécurité des habitants
Qualité de vie des habitants dont proximité logement-emploi

PRÉVENTIONS DE L’EXCLUSION ET DE L’ISOLEMENT :
Stabilité dans le logement
Soutien des ménages en situation de difficulté
Réduction et atténuation des conflits

RÉPONSES AUX DEMANDES DES HABITANTS-USAGERS :
Soutien au parcours résidentiel
Transparence et information des habitants
Qualité des services et satisfaction des habitants

DYNAMIQUE ÉCONOMIQUE RESPONSABLE

CROISSANCE ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE :
Contribution à la production locale
Soutien à l’économie « résidentielle » (consommation locale)
Amortissement des crises (effets contra-cycliques)
Soutien au développement de filières

DÉVELOPPEMENT DE L’INNOVATION :
Développement et diffusion de l’innovation technologique
Développement et diffusion de l’innovation sociale
Développement de l’innovation de gestion

DIFFUSION DE PRATIQUES RESPONSABLES :
Soutien à la consommation responsable
Développement/diffusion de pratiques et produits responsables

CONTRIBUTION AUX RESSOURCES PUBLIQUES :
Augmentation des recettes publiques (Etat, collectivités)
Réduction des dépenses publiques

PRÉSERVATION ET VALORISATION DU CADRE DE VIE

PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT :
Réduction des consommations d’énergie des logements
Réduction des émissions de GES des logements
Réduction des consommations d’eau des logements
Soutien au recyclage et la réutilisation des matières
Maîtrise de la consommation des sols

PATRIMOINE NATUREL ET ARCHITECTURAL :
Préservation des paysages et habitats naturels
Préservation de la qualité architecturale et du patrimoine
Innovations et amélioration de l’architecture et de l’urbanisme.
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Secteurs concernés :
Résidentiel Public

Productif Environnement
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cliques (rôle «d’amortisseurs» de crise
en période de ralentissement écono-
mique) apparaissent comme un élé-
ment majeur. Plus difficile à analyser
est le soutien à l’économie résidentielle
et au développement des commerces,
grâce à la consommation locale des ha-
bitants : le pouvoir d’achat libéré par
les loyers modérés permet une
consommation supplémentaire, no-
tamment pour les ménages modestes
qui épargnent moins que les ménages
aisés. Par ailleurs, des études montrent
que, plus ses revenus sont faibles, plus
un ménage a tendance à consommer
localement (2).
Développement de l’innovation. La
contribution à l’innovation est identi-
fiée comme une thématique impor-
tante dans le domaine technologique et
environnemental mais aussi les ser-
vices, le vieillissement et le handicap,
l’information et la communication, le
domaine social et la gestion.
Pratiques responsables. Les orga-
nismes de logement social, en tant

qu’importants donneurs d’ordre et du
fait de leurs relations avec les habi-
tants, disposent de leviers d’action sur
les pratiques et habitudes des entre-
prises et des consommateurs. Ils ont
également développé des démarches
de responsabilité sociale d’entreprise
(RSE).
Finances publiques. Les organismes
participent directement aux finances
publiques comme contribuables et usa-
gers des services du territoire, et indi-
rectement à travers des partenariats
locaux. Certaines actions peuvent aussi
permettre, indirectement, de limiter
certains coûts collectifs (aides sociales
par exemple).

Dimension environnementale
Le logement apparaît comme un levier
majeur pour limiter l’impact environ-
nemental, en matière de construction
et de comportements. L’étude l’aborde
sous l’angle plus large du cadre de vie
incluant le patrimoine architectural et
l’urbanisme. Cette dimension porte da-

vantage sur la préservation de la va-
leur (éviter la perte ou destruction) que
sur la «création de valeur».

L’impact en termes de coûts pour les
locataires incite les organismes à ré-
duire les consommations d’énergie et
d’eau, les émissions de gaz à effet de
serre. D’autres thématiques, telles que
la biodiversité et l’artificialisation des
sols, sont à l’heure actuelle moins bien
appréhendées. Les organismes jouent,
par ailleurs, un rôle en matière d’at-
tractivité des territoires et de cadre de
vie des habitants, en termes de qualité
architecturale et de respect du patri-
moine local. �

(1) Voir notamment l’étude du Credoc: «Les
dommages collatéraux de la crise du loge-
ment sur les conditions de vie de la popu-
lation», décembre 2011.
(2) Voir notamment: «Le rôle de la consom-
mation des ménages dans le développe-
ment des territoires», L. Davezies, 2011.

15 indicateurs de valeur

Quinze indicateurs exprimés en euros (ou en équivalents plein temps, pour deux d’entre eux) reflètent les apports d’un organisme

pour différents acteurs du territoire :

• le secteur résidentiel (la population) : ménages locataires, salariés, riverains ;

• le secteur productif (le tissu économique) : les entreprises locales (du territoire, du département, de la région) ;

• le secteur public (les collectivités territoriales) : communes, EPCI, département.

Quatre indicateurs concernent l’organisme lui-même, et sa capacité de création de valeur dans la durée.

Pour l’organisme: capacité à pérenniser
et accroître la valeur créée sur le
territoire
1. Capacité globale à investir, à conditions
constantes, issue des loyers
2. Accélérateur de la capacité globale à
investir, issu des ventes
3. Amélioration de la qualité du stock
existant
4. Croissance de l’offre locative, en valeur

Pour le secteur productif : soutien à
la croissance économique
12. Dépenses réalisées sur le territoire
(entretien et fonctionnement ; gros
entretien et investissements)
13. Contribution de l’organisme au chiffre
d’affaires d’entreprises locales
(territoire/département/ région)

Pour la population : qualité de vie et
maintien du pouvoir d'achat des ménages

LOCATAIRES
5. Gain en conditions de vie résultant des
loyers modérés
6. Économies théoriques sur les dépenses
d'énergie
7. Coûts d’adaptation de logement évités
(personnes âgées)
8. Coûts d’hébergement évités pour les
personnes âgées

SALARIÉS
9. Rémunérations directes, indirectes et
induites versées aux salariés
10. Emplois directs sur le territoire (indicateur
non monétaire)
11. Emplois indirects et induits liés aux
opérations d’investissement et à la gestion
du patrimoine sur le territoire (indicateur non
monétaire)

Pour les collectivités territoriales :
contribution aux ressources publiques
locales

RECETTES
14. Contribution aux ressources publiques
par la taxe foncière versée directement et
indirectement

COÛTS ÉVITÉS
15. Coûts évités de prise en charge des
personnes âgées en établissement
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Parmi les neuf organismes expérimenta-
teurs, l’ESH Habitat 62/59 Picardie a cal-
culé la valeur créée dans la Communauté
d’agglomération du Calaisis, du fait de
son activité, de 2008 à 2010.

L’ESH a mis en évidence un premier bilan de ses ap-
ports sur un territoire bien défini : celui de la Com-
munauté d’agglomération du Calaisis (CAC) com-

posée de cinq communes et de 96 387 habitants en 2009.
L’organisme y compte 3 246 logements en 2010, soit un tiers
du parc social et 8 % du parc résidentiel total.

Activité créatrice de valeur pour l’organisme
et le parc
L’autofinancement de l’ESH provient à 57 % de l’activité lo-
cative sociale et à 43 % de la vente et de l’accession sociale.
La capacité globale à investir générée par l’ESH dans la
Communauté d’agglomération, sur les trois exercices consi-
dérés (2008 à 2010), provient donc en majorité des loyers :
8 millions d’euros, soit 2 500 € par logement. Les ventes
Hlm et l’accession sociale ont, elles, généré 6,5 millions
d’euros.

Sur la même période, l’ESH a investi dans le territoire
14,8 M€/an (1,4 million en réhabilitation et 13,4 millions en
croissance) (1). Avec un taux moyen de fonds propres dans
les opérations de 22 %, les revenus de l’ESH ont contribué

directement à hauteur de 3,2 millions d’euros par an à l’amé-
lioration et la croissance de son parc sur le territoire.

Les investissements ont été principalement consacrés à
l’offre nouvelle (182 logements en 2009 et 2010) et l’âge
moyen du patrimoine est relativement peu élevé. Les pro-
grammes de rénovation thermique en cours n’ont pas été
comptabilisés, n’ayant pas été livrés au cours des exercices
pris en compte.

Pour les locataires, un apport en «bien-être»
et pouvoir d’achat
Les loyers modérés : en 2010, le loyer mensuel moyen était
de 5,30 €/m² et la surface moyenne de 72 m², contre
9,60 €/m² (source : Clameur) dans le parc privé local. Pour
un loyer correspondant à la surface moyenne des logements

Habitat 62/59 Picardie

Premier bilan
des apports sur
un territoire

Habitat 62/59 Picardie en 2011
• 21000 logements gérés (dont 54% individuels)

dans le Pas-de-Calais, le Nord et la Somme
• 56000 personnes logées
• âge moyen du patrimoine: 19 ans
• Chiffre d’affaires du groupe (toutes activités): 105 M€
• 187 équivalents plein temps.
L’ESH est certifiée ISO 9001 et ISO 14001, et engagée
dans une démarche de RSE avec le référentiel
EURHO-GR® depuis 2007.

Investissement annuel moyen sur le territoire
(en M€)

13,388

1,401

Amélioration de la qualité
de son parc sur le territoire

(moyenne annuelle
sur 3 exercices)

Croissance du parc
sur le territoire

(moyenne annuelle
sur 3 exercices)

DOSSIER
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de l’ESH (383 €/mois), un ménage se logerait donc dans une
surface de 40 m² dans le parc privé locatif. En termes mo-
nétaires, cela correspond à un gain théorique de 12 M€/an,
soit en moyenne 3 700 € par an et par ménage, correspon-
dant à près de deux mois de revenu médian sur le territoire,
et à 2,8 mois de revenu des ménages logés par l’organisme.

La performance énergétique moyenne du parc de l’ESH
dans la CAC est de 168 kWh/m²/an, contre 240 kWh/m²/an
en moyenne en France (logements publics et privés confon-
dus). Elle est particulièrement notable dans une région
marquée par une mauvaise qualité thermique du parc, et où
16 % des ménages seraient en « précarité énergétique ». Les
économies théoriques pour les occupants n’ont pas pu être
estimées ; mais on peut considérer 16,5 GWh, de « coûts
environnementaux évités », en 2010.

Les politiques de maintien à domicile des personnes
âgées : selon l’enquête SLS de l’organisme en 2012, environ
13 % des locataires sont âgés de plus de 65 ans. L’organisme
mène depuis plusieurs années une politique active de main-
tien à domicile des personnes âgées, soutenue par les dé-
grèvements de taxe foncière, compensant en intégralité le
montant des travaux. En 2010, 23 ménages ont bénéficié de
travaux d’adaptation sans frais de leur part, pour un mon-
tant total de 49 000 € (2 140 €/logement), soit plus d’un
mois de revenu médian des ménages du territoire dont le ré-
férent est âgé entre 60 et 74 ans.

Si l’on suppose que les logements adaptés permettent
d’éviter ou retarder l’entrée en établissement, on peut esti-

mer, en tenant compte des aides potentielles dont ces mé-
nages auraient bénéficié en cas d’hébergement, un coût an-
nuel évité d’environ 7780 € par ménage, soit près de 7,8 mois
de leur revenu moyen par unité de consommation (sans
inclure les coûts évités pour la collectivité).

Pour la population, des emplois et des revenus
En 2010, Habitat 62/59 Picardie a employé l’équivalent de 115
collaborateursàtempspleindansleterritoireetgénéré411«équi-
valents temps plein» chez des fournisseurs, prestataires et sous-
traitants. Au total, 14,5 M€ ont été versés en rémunérations en
2010 (soit 646 revenus annuels médians sur le territoire).

Coûts évités liés à l'adaptation des logements,
par ménage concerné (en €)

� Coûts d'adaptation évités, par ménage
� Surcoût annuel d'hébergement en établissement évité,

par ménage
� Revenu mensuel par UC des ménages dont le référent

fiscal est âgé entre 60 et 74 ans
� Revenu mensuel par UC des ménages dont le référent

fiscal est âgé de plus de 75 ans
� Revenu mensuel moyen par UC des ménages locataires

habitant un logement adapté

Gain moyen théorique en surface (en m2)

� Surface de logement moyenne des logements de
l'organisme dans le territoire

� Surface dans le parc locatif privé
pour un même montant de loyer

� Gain en surface
� Surface moyenne des résidences principales en France
� Surface moyenne des logements locatifs en France

Emploi direct, indirect et induit

� Nombre d'emplois directs de l'organisme sur le territoire (ETP)
� Estimation en ETP de l'emploi indirect et induit

Fonctionnement, gestion et
entretien courant

Investissements
et gros entretien

97

314

115

72 m2

40 m2

85 m2

65 m2

2 137

7 780

1 332 1 483 1 001

+ 32 m2
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Pour les entreprises : des activités et des recettes
L’activité de l’ESH dans le territoire, en 2010, a induit 41 mil-
lions d’euros de dépenses (dont investissements) injectés dans
l’économie, soit près de 2,8 fois le montant des loyers quit-
tancés. Son activité globale a, en partie, profité aux entreprises
du territoire, du département et de la région dont le siège so-
cial est situé dans la Communauté d’agglomération du Ca-
laisis : plus de 12 M€. Pour chaque euro dépensé, 80 centimes
ont alimenté leur chiffre d’affaires (soit au total, 80 M€).

Pour les collectivités, des ressources
et des coûts évités
Contribution aux recettes: en 2010, l’ESH a versé plus d’un
million d’euros de taxe foncière, représentant 0,8 mois de loyers
quittancés, dont il faut déduire 84000 € de dégrèvements liés
aux adaptations de logements sur le territoire. Au niveau des
communes et de la Communauté d’agglomération, l’ESH a
versé plus de 650000 euros, soit 6,75 € par habitant de la Com-
munauté, auxquels s’ajoutent les compensations d’exonéra-
tions, estimées à près de 350000 €. Chaque logement de l’ESH
dans le territoire est à l’origine de 400 € de ressources fiscales
(hors taxes d’habitation). Cela correspond à 5,1% des recettes
de TFPB perçues par les communes et l’EPCI en 2010.

Les politiques de maintien à domicile des personnes
âgées, source de coûts évités pour les départements : en
considérant que les locataires bénéficiant d’un logement
adapté ont ainsi évité une prise en charge en établissement
spécialisé, on peut estimer un total de coûts d’aide sociale
évités pour le Conseil général de 206 000 €, soit 4 200 € par
locataire concerné.

Qui contribue à la création de valeur par l’organisme ?
En 2010, les habitants du territoire ont contribué à plus de
75 % aux produits générés par l’ESH dans la Communauté
d’agglomération, par le biais des loyers (hors APL) et de la
vente. Environ 3,50 % des revenus provenaient du secteur
parapublic local (loyers des foyers et résidences) ; la contri-
bution du secteur productif (baux commerciaux) apparaît
très marginale (moins de 2 %). Enfin, l’état, par le biais de

l’APL, a contribué à hauteur de 18 % des revenus de l’orga-
nisme sur le territoire. En 2010, près d’un tiers de l’aug-
mentation des ressources de long terme de l’ESH provient
de l’autofinancement dégagé au cours de l’exercice, et plus
de 50 % vient de l’augmentation nette de la dette finan-
cière à long terme. Les subventions ne constituent que 5 %
de l’augmentation des ressources sur cet exercice. �

(1) Seules les opérations terminées sur la période sont prises en
compte.

Stéphane Maillet* : «Le logement social est un
investissement et non un centre de coûts»

« Dès 2011, lorsque le projet porté
par Delphis a été initié, Habitat
62/59 Picardie a souhaité s'y in-
vestir pleinement. Il s'agit d'une
approche novatrice, visant non
seulement à mesurer et à valoriser
l'ensemble des apports d'un bail-
leur social sur l'économie de son

territoire, mais aussi à évaluer ses impacts positifs sur
le plan sociétal. Le travail à ce stade du projet est né-
cessairement exploratoire et empirique, et repose no-
tamment sur la capacité des organismes participants à
dégager du temps et de la ressource pour produire ces
indicateurs. Mais les premiers résultats, et surtout les
bénéfices que chaque organisme a tirés de cette dé-
marche introspective, plaident en faveur d'un dévelop-
pement du modèle. Certains résultats étaient pressen-
tis, ou intuitivement connus, mais le mérite de cette
étude est de les chiffrer avec le maximum de rigueur, et
de monétiser des effets induits et des coûts évités.
Ainsi, la lisibilité sur les effets positifs de notre action
s'en trouve accrue, et un éclairage nouveau peut ali-
menter les échanges avec les tiers parties prenantes de
nos organismes : clients, locataires, administrateurs,
collectivités, entreprises, partenaires, pouvoirs publics…
Concevoir le logement social comme un investissement
– procurant à terme un gain sur le plan macro-écono-
mique – et non comme un centre de coûts : c'est là l'un
des enjeux de l'étude sur la "Création de Valeur".
Enfin, et c'est un point majeur pour nous, cette ap-
proche s'inscrit parfaitement dans l'esprit de nos dé-
marches Qualité et RSE, fortement ancrées depuis dix
ans dans la maison, et auxquelles nos collaborateurs
sont profondément attachés. » �

* Directeur adjoint d’Habitat 62/59 Picardie

Dépenses de fonctionnement, entretien et maintenance
selon la localisation des entreprises (en €)

2008 2009 2010
Total des dépenses 12 495 092 13 305 731 12 910 121
Territoire 2 877 865 3 012 873 2 948 248
Département* 2 852 446 3 115 843 2 749 042
Région** 3 986 786 4 963 991 4 624 997

* hors territoire ** hors département
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Dynacité-OPH de l’Ain a choisi les 19 com-
munes du périmètre de l’agence de ges-
tion située à Bellegarde-sur-Valserine pour
expérimenter les indicateurs de création
de valeur.

Le territoire choisi – Bellegarde-sur-Valserine – est re-
présentatif du panel d’actions de Dynacité, dont les opé-
rations de renouvellement urbain hors ANRU. Il ras-

semble 19 communes et 23750 habitants en 2009. Le parc de
l’organisme (1527 logements dans le territoire en 2010) re-
présente plus de 70% du parc social et 15% du parc résiden-
tiel total.

L’activité dans le territoire, créatrice de valeur
pour l’organisme et le parc
Entre 2008 et 2010, les logements gérés dans le territoire
ont dégagé 3,7 M€ de capacité à investir (2400 euros par lo-
gement), et 1,6 M€ a été engendré par les ventes. Entre
2009 et 2011, l’OPH a investi 23 M€, en grande partie dans
l’amélioration du parc.

Pour les locataires, un apport en «bien-être»
et pouvoir d’achat
Les loyers modérés : en 2010, le loyer mensuel moyen dans
le parc de Bellegarde était de 4,29 €/m², et la surface
moyenne de 61 m², contre 8,90 €/m²dans le secteur privé lo-
cal. Pour un loyer correspondant à la surface moyenne des
logements de l’organisme (260 €/mois), un ménage se lo-
gerait donc dans une surface de 29 m² dans le parc privé lo-
catif. En termes monétaires, cela correspond, pour l’en-
semble des locataires, à un gain théorique de 5 millions
d’euros par an, soit en moyenne 3 300 € par an et par mé-

Dynacité en 2011
• 24 140 logements, dans l’Ain, le Rhône, l’Isère

et la Saône-et-Loire
• âge moyen du patrimoine : 30 ans
• Chiffre d’affaires du groupe (toutes activités) : 92 M€
• Collaborateurs : 476 équivalents plein temps.
L’Office est engagé dans une démarche de RSE depuis
2010.

Dynacité-OPH de l’Ain

Expérimenter les indicateurs
de création de valeur

Investissements réalisés sur le territoire
(moyenne annuelle en M€)

� Investissement en amélioration de la qualité
du parc existant

� Investissement en croissance du parc

1,457

3,463

2,284

5,391

2008-2010 2009-2011

Gain moyen théorique en surface (en m2)

� Surface de logement moyenne des logements de
l'organisme dans le territoire

� Surface dans le parc locatif privé
pour un même montant de loyer

� Gain en surface
� Surface moyenne des résidences principales en France
� Surface moyenne des logements locatifs en France

61 m2

29 m2

85 m2

65 m2

+ 31 m2
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nage, représentant 1,4 mois de revenu médian sur le terri-
toire (et 2,3 mois de revenus correspondant au premier
quartile).

Maintien à domicile des personnes âgées
La politique de l’organisme d’adaptation des logements aux
populations vieillissantes (en complément des actions sur
l’habitat spécifique) est en cours de construction. En 2010,
seul un ménage a bénéficié de travaux d’adaptation sur le
territoire concerné, pour un montant cependant impor-
tant : près de 6 500 €.

Compte tenu des revenus des ménages bénéficiant d’un
logement adapté dans le territoire, on peut estimer qu’une
année évitée en établissement spécialisé revient à un coût
évité de 5 600 € par ménage (neuf mois de leur revenu
moyen par unité de consommation), en tenant compte des
aides potentielles dont ils auraient bénéficié en cas d’hé-
bergement.

Pour la population, des emplois et des revenus
En 2010, Dynacité a employé l’équivalent de 24 collabora-
teurs à temps plein, dans le territoire. Il a généré pour les
fournisseurs, prestataires et sous-traitants, 94 « équivalents
temps plein » et a versé 3,1 M€ en rémunérations. Autre-
ment dit, à un emploi direct correspondent quatre emplois
indirects et induits.

Pour les entreprises locales, des activités
et des recettes
L’activité de Dynacité à Bellegarde a induit en 2011 plus de
7,4 millions d’euros de dépenses (dont investissements) in-
jectées dans l’économie, soit 1,5 fois le montant des loyers
quittancés la même année dans le territoire. Le montant dé-
pensé par l’organisme auprès d’entreprises ayant leur siège
dans le territoire est relativement faible : 2,4 M€ (soit 2 % du
montant total des dépenses de l’organisme cette année-là).
Mais le canton de Bellegarde compte moins de 25 000 ha-
bitants et 137 entreprises de construction. 41,8 M€ ont été
dépensés au profit d’entreprises de l’Ain (soit 35 % des dé-
penses de l’organisme), et plus de 99 M€ au profit d’entre-
prises de la région. Près de 85 % des dépenses courantes et
d’investissement de l’Office ont ainsi été réalisées auprès du
tissu économique local.

Pour les collectivités, des ressources
et des coûts évités
Contribution aux recettes : en 2010, Dynacité a versé
414 000 € aux communes et intercommunalités du terri-
toire, et 153 000 € au département, soit 372 € par logement,
représentant 1,5 mois de loyers quittancés. Au niveau local

Emploi direct, indirect et induit

� Nombre d'emplois directs de l'organisme sur le territoire (ETP)
� Estimation en ETP de l'emploi indirect et induit

Fonctionnement, gestion et
entretien courant

Investissements
et gros entretien

32
62

24

Dépenses de fonctionnement, entretien et maintenance
selon la localisation des entreprises (en €)

2009 2010 2011
Total des dépenses 26 960 774 30 985 996 29 620 108
Territoire 685 184 731 240 797 063
Département* 6 965 168 8 966 717 6 717 389
Région** 16 699 349 20 192 069 18 109 045

* hors territoire
** hors département

Coûts évités liés à l'adaptation des logements,
par ménage concerné (en €)

� Coût d'adaptation évité par ménage
� Surcoût annuel d'hébergement évité par ménage
� Revenu mensuel par UC des ménages locataires d’un

logement adapté
� Revenu mensuel médian par UC des ménages de

Bellegarde-sur-Valserine dont le référent fiscal est
âgé de 75 ans ou plus

6 478
5 588

620
1 410
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(communes et intercommunalités), en tenant compte des
compensations versées par l’état pour les logements exo-
nérés, le parc de Dynacité a ainsi été à l’origine de 17 € de re-
cettes publiques par habitant.

Maintien à domicile des personnes âgées : des coûts évi-
tés pour les départements. En supposant que les loca-
taires âgés bénéficiant d’un logement adapté ont évité une
prise en charge en établissement spécialisé, on peut estimer
à 12 800 € d’aide sociale annuelle évitée par locataire, pour
le Conseil général (soit près de 30 000 € sur l’ensemble des
ménages concernés).

Qui contribue à la création de valeur
par l’organisme?
Entre 2009 et 2011, les locataires ont contribué en loyers
(hors APL) à plus de 60 % des produits générés par l’Office
à Bellegarde. Moins de 1 % des revenus provenaient du sec-
teur parapublic local (loyers des foyers et résidences) ; la
contribution du secteur productif (baux commerciaux) est
marginale (environ 1 %). Enfin, l’état, par le biais de l’APL,
a contribué à hauteur de près d’un tiers des revenus de
l’organisme.

Entre 2009 et 2011, selon les années, entre un quart et plus
d’un tiers de l’augmentation des ressources de long terme
de l’organisme provient de l’auto-financement généré au
cours de l’exercice et entre 40 et 55 %, de l’augmentation
nette de la dette financière à long terme. Les subventions
ont contribué entre 6 et 10 % à l’augmentation des res-
sources sur les trois exercices. �

Georges Bullion* : «Nous sommes un
ensemblier de différents métiers»

Quel est pour vous l’intérêt
d’une démarche de mesure de la
valeur et pourquoi le choix de
Bellegarde qui est, somme toute,
un petit territoire ?
Nous avons tout de suite vu l’inté-
rêt de cette démarche. En effet, il
ne faut pas que les organismes Hlm

apparaissent aux élus, comme des demandeurs de sub-
ventions pour construire. Nous avons beaucoup de pa-
trimoine et nos actions génèrent nombre d’effets posi-
tifs sur le lien social dans les quartiers avec nos gardiens
d’immeubles, la tranquillité, l’emploi, etc. qui sont dif-
ficilement chiffrables. Nous sommes un ensemblier de
différents métiers et loin de coûter, nous apportons de
la valeur à nos territoires : valeur économique, salaires
distribués, coûts évités grâce au maintien à domicile.

Bellegarde est effectivement un territoire restreint
mais ce choix s’explique d’une part, par notre forte re-
lation avec le maire car nous logeons 40 % de la popu-
lation et d’autre part, parce que nous y avons déployé
toute la palette de nos métiers : recherche foncière,
construction, gestion de 80 % du parc social du terri-
toire, restructuration urbaine, construction d’établis-
sements spécialisés, projet d’écoquartier, gestion de
proximité.

À quelles difficultés avez-vous été confrontés ?
Il est difficile de collecter de l’information fiable et ter-
ritorialisée. Ensuite, on peut se demander comment
nos interlocuteurs vont interpréter les résultats. Au-
jourd’hui, nous travaillons à étendre la démarche aux
quatre autres agences de l’office afin de mesurer les
différences d’un territoire à l’autre. On sait par avance
que les résultats seront différents car le Genevois par
exemple, n’a rien à voir avec la Bresse.

Plus généralement, depuis deux ans, nous avons signé
un contrat territorial avec le Conseil général qui se si-
tue dans la même logique et que tous les organismes de
logement social doivent signer pour obtenir des sub-
ventions. Là aussi, nous sommes jugés sur l’ensemble de
nos métiers. � S.M.

* Directeur général de Dynacité

Contribution directe et indirecte aux recettes fiscales
par la taxe foncière (en €)

Niveau Niveau
local départemental

Contribution directe 414 213 153 443
(taxe versée nette des dégrèvements)
Contribution indirecte
(compensations d'exonération) 13 344 5 043
Mois de loyers quittancés 393 904,18

Contribution au niveau départemental (en €)

Contribution directe 153 443
Contribution indirecte 5 043
Coûts évités 28 800
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Le concept de « valeur » fait aujourd’hui
débat. La traditionnelle « valeur ajoutée »
est remise en question, et nombre d’études
révèlent la complexité de mesurer la
« création de valeur » et la nécessité de
démarches collectives.

Le rapport de la commission Stiglitz-Sen-Fitoussi (1)
paru en 2009 rappelait les insuffisances de la réfé-
rence au PIB (produit intérieur brut), basé sur la

production marchande et monétaire, occultant les dimen-
sions qualitatives de biens et services qui bien que sans
prix monétaire, fournissent un apport majeur pour la po-
pulation, en conditions de vie, satisfaction, santé, épa-
nouissement… Le PIB n’intègre pas non plus des retombées
sociétales ou environnementales négatives (à court, moyen
ou long terme).

Enfin, cette valeur comptable ne rend pas compte des
questions de revenus et d’équité, ni des actions positives ou
négatives d’un acteur vis-à-vis d’un autre. Le rapport de la
Commission appelait donc à se centrer davantage sur les at-
tentes de la population, en prenant mieux en compte la
« valeur bien-être ».

Ces préoccupations rejoignent l’importance croissante
accordée en France comme ailleurs au développement du-
rable, qui intègre les dimensions économiques, sociales et
environnementales dans les pratiques des acteurs publics et
privés et se traduit par des démarches de responsabilité so-
ciétale (ou RSE) dans laquelle la valeur – comme la perfor-
mance – est appréhendée au-delà du résultat net compta-
ble, pour prendre en compte aussi les apports pour les
parties prenantes. Ce qu’on appelle désormais la « valeur
partagée » (2).

Un courant de renouvellement
des indicateurs de la valeur
De fait, les travaux et expérimentations d’indicateurs al-
ternatifs se multiplient : modèles économétriques, quanti-
fications de type coûts/avantages, construction d’indices.
Au niveau macro-économique, l’Indicateur de développe-
ment humain (IDH) est l’un des plus anciens. En France,
différentes initiatives proposent des indicateurs territo-
riaux complémentaires au PIB.

Au-delà de ces indicateurs macro-économiques, il s’agit
de donner une traduction monétaire (exprimée par exem-
ple en euros) à des impacts qualitatifs, sociaux et environ-
nementaux, souvent occultés ou sous-estimés ou de dé-
montrer l’utilité sociale d’activités afin de mobiliser les
financements nécessaires.

Quand l’OCDE réfléchit à la mesure
du bien-être des sociétés
L’ « Indicateur du vivre mieux » de l’OCDE en 2011 ouvre le
débat sur la mesure du bien-être des sociétés et permet de
comparer les 34 pays membres de l’organisation selon onze
critères, dont le logement (3), considérés par l’OCDE
comme les principaux déterminants du bien-être. Ces cri-
tères concernent les conditions de vie matérielles (loge-
ment, revenu, emploi) et la qualité de vie (liens sociaux, en-
seignement, environnement, équilibre entre travail-vie
privée, gouvernance, santé, satisfaction et sécurité). Dans le
dispositif, chacun peut déterminer la pondération à attri-
buer aux critères pour mesurer l’indice global du « vivre
mieux » de chaque pays. Le classement des pays dépend
alors significativement de l’importance donnée aux diffé-
rents critères. Ce système souligne la complexité de la me-
sure du « bien-être », c’est-à-dire, in fine, ce qui compte
pour les citoyens.

D’autres approches de mesure de la valeur ont été déve-
loppées au cours des dernières années, en particulier dans
les pays anglo-saxons : le « Social Impact Assessment »

Comment mesurer la valeur ?

Les limites du système de comptabilité
actuel pour les organismes Hlm

• Des recettes faibles ne traduisent pas les améliora-
tions du bien-être des locataires.

• L’augmentation de la production de logements ne si-
gnifie pas que le nombre de personnes logées aug-
mente : la décohabitation ou l’augmentation de la
taille des logements, ou des phénomènes de déplace-
ment de population sont des facteurs à prendre en
compte.

• Certains investissements n’entraînent pas une aug-
mentation des recettes mais évitent des risques (de
vandalisme, par exemple).

• L’accompagnement social des bailleurs ne donne pas
lieu à augmentation de recettes, mais prévient les im-
payés, et peut permettre d’éviter des dépenses per-
sonnelles (pour les ménages concernés) et collec-
tives (pour les services sociaux), liées aux expulsions
locatives et à l’hébergement temporaire notamment.
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(« étude d’impact sociétal » - EIS) qui s’inspire des études
d’impact environnemental ; la méthode du «Social return on
investment » (SROI – « Retour sociétal sur investisse-
ment »), développée par la New Economic Fondation (NEF)
(4) et reprise par différentes organisations, est une grille
partagée d’analyse des impacts qui sont monétarisés sur la
durée totale du projet, puis rapportés au coût global du
projet, dans une logique de ratio de « retour sur investisse-
ment ». Une méthode qui a démontré son intérêt, mais aussi
les difficultés à donner une valeur monétaire à l’ensemble
des retombées socio-économiques.

En France, Jean Gadrey (2004) a mené une lecture cri-
tique de plusieurs travaux et conclu sur le besoin de valo-
risation monétaire d’impacts qualitatifs tels que le moindre
coût collectif de certains services à la personne; la réduction
de dépenses publiques ou privées ; la lutte contre l’exclusion
et les inégalités ; la réponse à des besoins non couverts par
le marché ni l’état ; la mutualisation des connaissances… �

(1) Stiglitz J., Sen A. & Fitoussi J.-P. (2009), Commission sur la me-
sure des performances économiques et du progrès social.
(2) Dans un article de Harvard Business Review de janvier 2011,
MM. Porter et Kramer ont proposé ce concept de « valeur partagée »
(shared value).
(3) Les trois indicateurs retenus concernent : le nombre de pièces par
personne ; l’accès aux équipements sanitaires de base ; le coût du lo-
gement. Rapport sur le « bien-être » dans les pays de l’OCDE sur
http://www.oecdbetterlifeindex.org/fr/
(4) Steed S. and Nicholles N. (2011).

Les principales approches d’évaluation
de l’impact social de projets :

• Indicateurs de performance : comparaison des résul-
tats obtenus avec les résultats annoncés.
� Forces : ils permettent de fixer des objectifs clairs
et de suivre les écarts entre attentes et résultats ;
� Faiblesses : les indicateurs ne permettent pas tou-
jours de comparer entre différents projets ; ils mettent
l’accent sur les résultats quantifiables et non sur les
impacts.

• Analyse coût-efficacité : calcul du ratio résultat/coûts
associés pour des résultats prédéfinis.
� Forces : elle est plus complète qu’une analyse de
coûts seuls (ou d’indicateurs de résultats) ;
� Faiblesses : l’accent mis sur les résultats quantifia-
bles occulte souvent les impacts plus qualitatifs.

• Social Impact Assessment (étude d’impact social) :
Projection, en amont d’un projet, de l’impact social
escompté, au moyen d’indicateurs.
� Forces : cette méthode relativement complète fait
le lien entre ressources et impacts ;
� Faiblesses : il s’agit davantage d’une analyse pros-
pective que d’un outil d’évaluation ou de pilotage.

• «Social Return On Investment» : valorisation des
ressources, produits et impacts, afin de calculer le
bénéfice socio-économique net d’un projet.
� Forces : la valorisation permet de mettre en pers-
pective coûts et bénéfices de différente nature et de
comparer différents projets.
� Faiblesses : le processus est complexe, plus adapté
à des projets de faible envergure et de court terme.
Les méthodes de valorisation sont sujettes à débat et
influent très significativement sur le résultat final.
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L’impact socio-économique
du logement social dans le monde

Partout, le besoin de mieux évaluer
l’impact final des aides accor-
dées au logement social se fait par-

ticulièrement aigu, dans un contexte de
diminution des ressources publiques
et de demande croissante de transpa-
rence sur l’utilisation des fonds publics
comme sur les pratiques et les impacts
des entreprises et organisations. Les
approches bien que différentes sont
complémentaires :
• logique d’analyse d’impacts ou de

« retour sur investissement », sous
forme de ratio ;

• approche «projet» – évaluation sur la
durée totale d’un investissement ou
d’une action – ou de «bilan annuel»,
similaire à une logique de «reporting
RSE»;

• évaluation du secteur du logement so-
cial, dans une perspective macroéco-
nomique, d’un organisme ou d’un
projet microéconomique;

• échelle géographique plus ou moins
étendue: pays/état, région, ville/quar-
tier ;

• étude des seuls impacts économiques,
ou une intégration d’impacts sociétaux
monétarisés ou non.
Enfin, le champ d’activités pris en

compte varie : investissements, exploi-
tation/gestion, action sociale…

Aux États-Unis : l’accent sur
l’impact économique
Des analyses économiques menées à
l’échelle fédérale (1) et infra-fédérale (no-
tamment en Oregon (2) et Iowa (3)) met-
tent l’accent sur l’activité économique
générée, les emplois et les recettes fis-

cales (Oregon). Malgré des méthodolo-
gies différentes, on retrouve dans ces
trois études une distinction entre deux
«échelons» :
• les opérations de construction et de

rénovation qui génèrent des impacts
importants en termes d’activité éco-
nomique, immédiats et circonscrits
dans le temps ;

• l’exploitation/occupation, à l’origine
d’impacts sur une plus longue durée,
résultant d’une part, de l’activité du
bailleur (entretien, réparations, ges-
tion…), d’autre part, de l’augmentation
du revenu disponible des ménages lo-
cataires, du fait d’un loyer inférieur à
celui du parc privé classique.
L’étude fédérale et celle menée en

Iowa analysent, en outre, l’impact sur les
prix immobiliers locaux soulignant l’im-
portance de l’offre de logements abor-
dables pour satisfaire les besoins en
main d’œuvre peu qualifiée de l’indus-
trie locale. Leur champ est néanmoins
limité: seuls sont pris en compte les im-
pacts de l’activité «classique» de bailleur
(maîtrise d’ouvrage, gestion) et des
loyers plafonnés et non les impacts liés
à des actions sociales spécifiques.

Au Canada: impacts
économiques, sociaux et
territoriaux
La Société d’Habitation du Québec
(SHQ), principal organisme gouverne-
mental responsable de l’habitation sur
le territoire québécois qui conçoit et fi-
nance les programmes de logements
abordables, a mené une étude (4) en
2010 :

• Les impacts économiques du secteur
de la construction et de la demande fi-
nale, sont mesurés en termes de valeur
ajoutée et d’emplois induits au niveau
local.

• Les dimensions sociales influent sur
la pauvreté, l’itinérance, la qualité de
vie des personnes âgées, la cohésion
sociale. La valeur ajoutée est indiquée
pour l’individu (par exemple: aug-
mentation du revenu disponible…), le
quartier et la communauté (par exem-
ple: réduction des inégalités, amélio-
ration du sentiment de sécurité...) et
la collectivité dans son ensemble (par
exemple: l’amélioration de la réussite
scolaire…).

• La dimension territoriale concerne la
distribution géographique des inter-
ventions ou l’impact d’un projet spé-
cifique dans une région.
Cette étude est la plus proche de la dé-

marche menée par Delphis. Les diffé-
rences tiennent à la mission de la SHQ
qui ne gère pas de logements directe-
ment. L’étude raisonne donc davantage
par «projet» et porte sur l’ensemble du
logement social au Québec, contraire-
ment à l’étude portée par Delphis, qui
cherche à mesurer l’impact annuel d’un
organisme et de son parc de logements
sur un territoire donné.

En Allemagne: retour sur capital
investi
L’approche du Pr Schwalbach (2007) de
l’Université Humbolt de Berlin est cen-
trée sur les actions menées par les bail-
leurs sociaux au profit de la «commu-
nauté», des habitants du territoire et de

Si le sujet est relativement neuf en France, la mesure de l’impact socio-économique du
logement social fait l’objet de travaux de recherche depuis plusieurs années déjà dans dif-
férents pays d’Europe, aux états-Unis et au Canada.
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la collectivité publique. Le concept de
«Urban returns» propose une mesure
du «retour sur capital investi» incluant
les impacts sociaux directs, indirects et
induits des actions et investissements de
l’organisme, dont les coûts évités pour
la collectivité. Cette approche micro-
économique distingue différents ni-
veaux de retours pour la collectivité :
• les actions socio-politiques menées par

l’organisme de logement social en
lieu et place de la collectivité entraî-
nant des retours directs (bénéfices an-
nuels, dividendes) et indirects (ré-
duction des dépenses publiques, di-

minution des coûts de personnel) ;
• les effets des actions socio-politiques

produisant des retours induits : dimi-
nution de la criminalité, meilleure
attractivité du territoire, améliora-
tion de la satisfaction, diminution des
interventions de police.
Cependant, cette approche n’intègre

pas la mission première du bailleur –
offrir un logement abordable –, et repose
sur le principe de transfert de respon-
sabilités de la collectivité publique vers
le bailleur social. Elle est encore ina-
boutie à ce jour et reste à décliner sur un
plan opérationnel.

Aux Pays-Bas: mesure limitée
du dividende social
La fondation Stichting Corporatie Vast-
goedindex Aedex a élaboré un indice de
performance du logement social qui
compare la rentabilité interne d’un
stock de logement à une rentabilité in-
terne moyenne estimée du marché. Il
mesure ainsi un «dividende social»,
correspondant au gain pour les locataires
résultant du différentiel de loyers avec
le parc privé et met en évidence la
contribution des organismes aux condi-
tions de vie des ménages logés. La dif-
ficulté d’évaluer la valeur de marché
reste problématique pour appliquer
cette méthode qui, par ailleurs, répond
essentiellement à une logique d’attrac-
tion d’investisseurs financiers, et ne
considère qu’une partie de l’action des
bailleurs sociaux.

Nieaboer et Gruis (2004) présentent
d’autres mesures comme les impacts so-
ciaux des activités des bailleurs so-
ciaux autour d’indicateurs correspon-
dant à des objectifs ou des bonnes pra-
tiques : logements «abordables», «dis-
ponibles», de «qualité» et «appréciés»
(5). La démarche vise surtout à valori-
ser des actions réalisées mais n’a pas
d’objectif opérationnel. Les auteurs no-
tent le faible usage interne de ces indi-
cateurs qui ne rendent pas compte des
impacts pour les bénéficiaires et des re-
tombées pour les autres acteurs du ter-
ritoire.

En Grande-Bretagne: mesure
d’impact de projets spécifiques
Plusieurs études menées en écosse et au
Pays de Galle, sont centrées sur l’impact
économique et en termes d’emplois des
investissements réalisés dans le loge-
ment social. La méthode du SROI (So-
cial Return on investment) a également
été expérimentée, mais en mesurant
l’impact de projets spécifiques comme,
par exemple, les services aux personnes
âgées, plus que l’apport global des or-
ganismes. La mission première des bail-
leurs – produire et gérer des logements
à un coût abordable – n’est donc pas re-
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Quel est votre regard sur les dé-
marches de création de valeur ?
Celle concernant les Hlm semble-
t-elle originale ?
C’est un travail intéressant et effecti-
vement original dans le monde Hlm,
qui va beaucoup apporter. Il se situe
bien dans les réflexions autour des
thèmes de la responsabilité sociétale
de l’entreprise et la manière d’inté-
grer des problématiques territoriales
dans cette logique. J’y vois deux ni-
veaux d’apports.

• Le niveau le plus direct concerne
la prise de conscience et l’identifica-
tion de l’apport des organismes à leur
territoire. On sort ainsi d’une idée
courante selon laquelle l’habitat so-
cial est seulement une réponse aux
besoins de logement de certaines ca-
tégories sociales. La portée de l’action
des organismes est en effet beaucoup
plus large même si c’est leur mission
fondamentale. Mais au-delà de l’im-
pact direct, il y a la valeur économique
urbaine et territoriale que l’on peut
créer par un meilleur dialogue entre
l’organisme et les collectivités locales,
en optimisant leurs interactions. Il ne
s’agit pas seulement d’un dialogue fi-
nancier sur des valeurs comptables
mais de la vision d’ensemble du terri-
toire, de ce qui peut nourrir une stra-
tégie « inclusive » de développement
économique et social, pour une com-
pétitivité durable du territoire. Enfin,
chaque indicateur est une sorte de fil
qui conduit à d’autres acteurs. C’est la
logique des « parties prenantes », qui

peuvent apporter un autre regard sur
l’activité des organismes.

• Un second niveau est celui du ter-
ritoire lui-même qui, pour moi, est
l’aire urbaine, c’est-à-dire la superpo-
sition des bassins d’habitat et d’em-
ploi. C’est là que se jouent le dévelop-
pement socio-économique comme les
phénomènes de ségrégation spatiale.
Intervenir à cette échelle implique de
travailler en interbailleurs, c’est-à-dire
d’influencer ensemble l’économie d’un
territoire et d’interagir avec les autres
acteurs pour maximiser la création de
valeur à travers une meilleure régula-
tion et organisation des interventions.

Une démarche en forme
d’«arbre à sujets »

Pour Patrice Noisette (1) de l’Essec, la
démarche de Delphis a vocation à s’étendre
pour créer de la valeur économique et
sociale collective dans les territoires.

flétée dans cette approche, qui pré-
sente de plus des limites en termes de
crédibilité sur la monétarisation des im-
pacts qualitatifs.

Une publication récente du CECO-
DHAS (6) offre un éclairage sur d’autres
études, centrées sur les apports d’actions
spécifiques, telles que la rénovation
énergétique, ou encore l’accès au loge-
ment des personnes sans domicile.

Outre les travaux menés dans les
pays occidentaux, la question de l’im-
pact et du retour sur investissement
dans le logement, et dans le logement
pour les ménages les plus modestes, se
pose aussi dans des pays émergents
(Chine, Malaisie, Brésil…) ou en déve-
loppement. Ces pays font face à des en-
jeux spécifiques : extrême pauvreté,
exode rural et urbanisation rapide,
phénomènes de bidonvilles, hygiène
et santé publique, utilisation des terres
agricoles, etc. Néanmoins, la logique de
réflexion est similaire. Les fortes
contraintes budgétaires appellent, dans
ces pays aussi, à mieux analyser la
contribution du logement afin d’aider
aux arbitrages en matière d’investisse-
ment public. �

(1) “Assessing the Economic Benefits of Pu-
blic Housing. Final Report”, Econsult Cor-
poration, pour The Council of Large Public
Housing Authorities, 2007.
(2) “Economic Impact of Affordable Housing
Development”, Molly Rogers, M.P.A. and
John Blatt, Executive Director, AOCDO, avril
2003.
(3) “Housing’s Economic and Social Im-
pacts”, Heather MacDonald, Richard Fun-
derburg, David Swenson, Anne Russett, Ma-
lynne Simeon, 2007.
(4) AECOM (2011) Etude d’impacts des ac-
tivités de la Société d’habitation du Québec,
rapport 05-21397, 122 p.
(5) Traduction de « popularity ».
(6) Rethinking investment in homes : “New
policies needed to deliver affordable and de-
cent housing in Europe”, CECODHAS Ex-
change, Spring 2013.
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Par exemple, là où des indicateurs
concernent le gain économique du lo-
gement social pour les familles, il ne
s’agit pas d’opposer logement social et
privé car les deux sont nécessaires,
mais de mieux penser le marché glo-
balement et l’articulation de tous les
acteurs, ce qui est plus difficile. Pren-
dre conscience des impacts de chacun
dans un territoire est un moyen de
mieux travailler ensemble.

Par exemple, l’agglomération de
Grenoble développe un dispositif de
gestion des clauses d’insertion dans
les marchés publics pour en faire un
outil puissant d’action territoriale sur
l’emploi et travaille sur la gestion des
compétences à cette échelle. Ce type
d’indicateurs permet d’une part, aux
organismes de mieux s’insérer dans
des dispositifs mis en œuvre plus lar-
gement par les collectivités territo-
riales et d’autre part, pour les collec-
tivités de trouver des interlocuteurs
mieux informés.

Selon vous, qu’est-ce qui distingue
la démarche menée par Delphis par
rapport à la RSE ?
Beaucoup d’entreprises peuvent s’ap-
proprier ce type de démarches à tra-
vers leur politique RSE. À l’Essec, au
sein de la Chaire d’économie urbaine,
nous travaillons sur la notion de RTE,
la responsabilité territoriale des en-
treprises, en nous appuyant sur un en-
semble de travaux menés depuis une
quinzaine d’années, en relation avec
un modèle économétrique sur la dy-
namique des villes. Dans la RSE, l’en-
treprise peut prendre en compte le
territoire mais sa logique reste cen-
trée sur elle-même : mieux faire pour
elle-même et avec les autres. Avec la
RTE, la question du développement
du territoire est posée en elle-même,
en termes de valeurs : produire en-
semble un développement durable lo-
cal. Les entreprises exerçant un ser-
vice public comme les organismes
Hlm sont particulièrement légitimes
pour avancer dans ce type de dé-

marches et montrer l’exemple. La dé-
marche de Delphis va déjà au-delà de
la RSE en proposant un multiplica-
teur économique : quel est l’impact
d’un euro investi dans le territoire ?
Le niveau suivant est l’impact collec-
tif de l’action, ce qui renvoie à la gou-
vernance.

Quel avenir pour ces démarches ?
Un ensemble de forces – le contexte
international et la pression des popu-
lations, la RSE, le reporting – pousse à
cette logique de responsabilité mais
surtout l’intérêt bien compris des en-
treprises, à la recherche de la perfor-
mance. Celle-ci ne peut s’atteindre en
restant tout seul dans sa bulle. Il faut
une interface avec l’environnement et
faire valoir cette performance vis-à-
vis des autres. Ces jeux de forces in-

ternes et externes vont se développer.
C’est pour les organismes Hlm un for-
midable outil global pour discuter
d’abord entre eux puis pour avancer
collectivement en se mettant d’accord
sur la stratégie.

Cette démarche est ce que j’appelle
un « arbre à sujets » sur lequel on peut
prendre différentes « branches sujets »
pour travailler avec ceux qu’elles
concernent. La démarche est globale,
mais on avance pas à pas. �

PROPOS RECUEILLIS PAR SORAYA MÉHIRI

(1) Patrice Noisette est professeur à
l’Essec, responsable du Master
spécialisé Management urbain,
environnement et services. L’USH est
partenaire de la Chaire d’Economie
urbaine de l’Essec.
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«Vérité en deçà des Pyré-
nées, erreur au-delà ». Le
constat de Pascal a été

considéré tardivement dans l’analyse
du développement. Mais depuis les an-
nées quatre-vingt, la dimension terri-
toriale des facteurs du développement
est reconnue et engage à explorer les
interactions entre le logement social et
les dynamiques de développement des
territoires.

L’étude menée sur la création de va-
leur a caractérisé l’impact de l’habitat
social sur le maintien des populations
dans le territoire et le soutien au sys-
tème de consommation locale grâce à
un revenu allégé en loyers et charges.
Elle a également démontré comment il
peut accompagner les services publics
sociaux (cas des personnes âgées) et
en optimiser l’usage. Le logement so-
cial est aussi un vecteur de transferts
de ressources au bénéfice du territoire
qui aident à stabiliser l’économie rési-
dentielle et participent de la rationali-
sation de la dépense publique.

La contribution des organismes à la
cohésion territoriale est inscrite en fi-
ligrane de leur feuille de route. Mais
les statistiques comptables rendent
peu lisibles des coopérations avec les
institutions locales ou d’autres éta-
blissements para-publics, réalisées,
possibles, ou souhaitées, variables évi-
demment selon les espaces.

Enfin, les organismes sont des ac-
teurs importants des systèmes de pro-
duction directement par la construc-
tion et indirectement par les achats de
services intermédiaires. Leur logique
économique y stimule une filière de
savoirs et de techniques souvent inno-
vantes et un réseau de formation et
d’emploi localisés. La mesure des ef-
fets structurants sur l’activité locale et

Le logement social et les moteurs
du développement des territoires

Partenaire scientifique du projet, Sonia
Guelton, économiste et professeur à
l’Institut d’Urbanisme de Paris, a participé à
la conception de la méthodologie de l’étude
et à l’analyse des résultats. Elle témoigne de

l’importance d’une telle approche dans l’analyse des
dynamiques de développement des territoires.
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sur sa résistance aux changements
conjoncturels est rarement examinée.

Le territoire influe sur
les modalités de l’habitat
Entre villes-centre, espaces à domi-
nante résidentielle et touristique ou
espaces sous influence industrielle, la
spécialisation des territoires conduit à
une différenciation de la demande de
logement. Les moteurs de l’offre ou de
la demande ont des implications sur la
qualité de l’habitat ou l’évolution at-
tendue.

Des pressions exacerbent une de-
mande de logement abordable sur les
lieux les plus convoités, les villes-cen-
tres, bien desservis en transport et en
services de proximité, ou ailleurs sur
des quartiers résidentiels qui bénéfi-
cient d’un environnement calme et sé-
curisant. Le besoin de résidence des
actifs dans les espaces touristiques est
source de conflits d’usage et de prix
qui menacent l’implantation des en-
treprises. La représentation locale de
groupes de personnes, plus pauvres,
plus âgées, ou encore des étudiants
aux rythmes séquencés marque la qua-
lité de l’habitat et encourage une
construction adaptée. Inversement, la
promotion est orientée par des oppor-
tunités foncières ou fiscales, des pro-
jets d’aménagement ou des accords
avec les décideurs publics sur des ci-
bles stratégiques.

L’organisation de l’habitat dans l’es-
pace répond aux stratégies résiden-
tielles et anticipe les phénomènes de
concentration ou de rejet relativement
à l’offre localisée.

Le logement social participe
des dynamiques de territoire
Les dynamiques de territoire sont le
fruit de la rencontre d’une production
et d’une consommation locales, en par-
tie déterminées par le niveau d’équi-
pement et les conditions de déplace-
ment. Ces dynamiques sont animées
dans le temps par des systèmes de gou-
vernance partagée. Les modèles d’ana-

lyse du développement territorial se
concentrent donc sur trois aspects do-
minants : la production ; la consom-
mation ; et la gouvernance.

Parce qu’ils s’implantent de façon du-
rable dans le territoire et qu’ils orien-
tent leur offre de logement vers des po-
pulations ciblées, les organismes de lo-
gement social contribuent à l’organi-
sation de ces dynamiques, en partici-
pant et influant sur ces trois systèmes,
de production, de consommation et de
gouvernance. Les actions qu’ils mènent

doivent être lues au regard de cette
grille d’analyse, et des modes de déve-
loppement attendus.

Les travaux menés autour de la créa-
tion de valeur sont précurseurs de
cette vision territoriale élargie et dy-
namique. L’identification des flux en-
tre les institutions et entre les terri-
toires de l’habitat est devenue une
question centrale. �

SONIA GUELTON

Isabelle Touchon* : «Cette recherche-action est une bonne
expérience collective»

En 2009, chez Domofrance, nous avons entrepris
une démarche RSE pour décliner et rendre lisibles
nos engagements envers nos parties prenantes tant
au niveau sociétal, environnemental qu'économique
et s'assurer de la valeur de nos projets dans le respect
des générations futures. Nous sommes aussi des
acteurs économiques et cette recherche-action sur
la création de valeur du logement social sur un ter-

ritoire est un moyen de reconnaissance de l'apport des acteurs du
logement social.
Nous voulons ainsi démontrer que globalement, le logement social n’est
pas une dépense mais un investissement à l’heure où notre modèle éco-
nomique et social est à réinventer. Ce type de démarche est aussi un outil
de portée politique vis-à-vis des élus et de la communauté européenne.
Pour l’expérimentation, dans un premier temps, nous avons joué le jeu
de renseigner 200 indicateurs pour en conserver treize décisifs. Ces indi-
cateurs quantitatifs et composites ont été déclinés par territoire. Le but
n'était pas de créer une énième CUS (convention d’utilité sociale) mais
de croiser les éléments forts porteurs de cohésion sociale et de mesurer
leur impact économique direct et indirect
Je suis particulièrement attachée à un indicateur, en lien avec l’histoire
de Domofrance et notre charte d’engagement depuis 1999 qui prévoit
l’aménagement des logements des personnes handicapées ou âgées. Nous
en adaptons 200 par an depuis 2004 pour permettre le maintien à domi-
cile dans de bonnes conditions et c’est autant de coûts évités pour la
collectivité.
Cette recherche-action est une bonne expérience collective qu'il nous
faut aujourd'hui partager avec les territoires et leurs représentants. � S.M.

* Directrice Marketing et Prospective, Domofrance
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Solaire thermique
Un avenir qui s’éclaircit ?
Fers de lance du solaire thermique,
les bailleurs sociaux s’interrogent
aujourd’hui sur une technologie dont
les performances ne sont pas toujours
à la hauteur, notamment en matière de
réduction de charges pour les locataires.
Mais un certain optimisme semble
de mise.

Après les années euphoriques de la fin 1980, l’activité so-
laire thermique a marqué une pause suivie d’une re-
lance grâce au Plan soleil 2000-2006 initié par l’Ademe.

Mais depuis 2008, le marché du solaire thermique ne cesse
de reculer. Selon le Fonds chaleur, le nombre de projets en 2012
(84 projets) est nettement en baisse par rapport à 2011 et ne
représente que 37,5% des projets contre 51,5% en 2011, pour
un taux d’aide moyen de 55%.

Seul à tirer son épingle du jeu, le solaire
collectif représente la moitié du marché
hexagonal. Le solaire individuel, qui
pourrait être une des réponses à la RT
2012, cristallise les mécontentements.

Car, faut-il le rappeler, le solaire ther-
mique a ses particularités. Une installation solaire requiert une
très forte implication et vigilance des maîtres d’ouvrage de-
puis l’étude de faisabilité, en passant par la rédaction des mar-
chés, la réception de l’installation et tout au long de son ex-
ploitation.

Motivés par des objectifs environnementaux et par la vo-
lonté de réduire les charges des locataires, les organismes Hlm
ont multiplié les installations, bien avant que la réglementa-
tion thermique impose tout recours aux énergies renouvela-
bles. Or même parmi eux, certains réclament aujourd’hui des
solutions techniquement plus efficientes. Car force est de
constater que, dans nombre de cas, les résultats ne sont pas
à la hauteur des investissements et les dysfonctionnements
relativement fréquents. Et de mettre en exergue des défauts
de conception, de mise en œuvre, d’exploitation, voire de sous-
performance des matériels.

Une technologie dont la rentabilité reste à prouver
La baisse des coûts n’est pas encore au rendez-vous et les aides
s’amenuisent. Les grandes différences de prix constatées sur
le marché thermique nuisent à la crédibilité du secteur. En col-
lectif, le Fonds chaleur prévoit désormais des seuils d’inves-
tissement moyen à ne pas dépasser par mètre carré de cap-
teur pour prétendre à une aide: 1200 €. Des sommes en des-
sous desquels il serait possible de descendre selon plusieurs
acteurs de la filière. Encore faut-il que les prix soient calcu-
lés au plus juste à toutes les étapes de la chaîne. Les maîtres
d’ouvrage et les prescripteurs doivent choisir des bureaux
d’études expérimentés de même que des entreprises avec des
compétences en thermique qui ne s’abritent pas derrière une
marge financière de sécurité. L’investissement reste très
onéreux pour le seul poste de l’eau chaude sanitaire, les coûts
de maintenance grevant les économies.

Par ailleurs, selon plusieurs études auprès d’organismes Hlm,
les retours d’expériences sont plutôt mitigés et incitent les bail-

leurs à la prudence. Bien souvent en ef-
fet, on peut déplorer que la promesse d’un
coût d’exploitation réduit et d’une fiabi-
lité élevée ne soit pas tenue.

Une mauvaise estimation des besoins
d’ECS, la complication et la diversité
des schémas hydrauliques pour aug-

menter le taux de couverture, la confusion entre taux de cou-
verture et taux d’économie, le sous ou surdimensionnement
des installations, les compétences trop généralistes des bureaux
d’études génèrent des dysfonctionnements. Et quand une ins-
tallation ne fonctionne pas ou mal, il est difficile de s’en ren-
dre compte car on a toujours de l’eau chaude au robinet.

L’USH, en partenariat avec l’Ademe et GrDF, a demandé à
Habitat et Territoires Conseil, dans un premier temps, d’ana-
lyser les dysfonctionnements observés sur un panel d’opéra-
tions en exploitation présentant des résultats peu satisfaisants.
Dans un deuxième temps, seront proposés et évalués des scé-
narios d’amélioration.

Dans ce cadre, un certain nombre de bonnes pratiques et
de points de vigilance ont été observés à chaque étape du pro-
jet. Pour les maîtres d’ouvrage pas toujours au fait de ces ins-
tallations, il convient de se professionnaliser, et de dévelop-

Seul à tirer son épingle
du jeu, le solaire collectif
représente la moitié du

marché hexagonal.
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per l’expertise de leurs salariés, voire de s’adjoindre les com-
pétences de responsables énergie. Car si l’on incrimine sou-
vent les bureaux d’études ou les entreprises, il revient au maî-
tre d’ouvrage de savoir passer commande même s’il n’est pas
toujours facile de juger de la pertinence des solutions pro-
posées, d’apprécier les compétences des équipes de maîtrise
d’œuvre, des entreprises de maintenance. La multiplication
des acteurs le long de la chaîne dilue les responsabilités de
chaque intervenant et est, pour le maître d’ouvrage, source de
difficulté à identifier l’origine du dysfonctionnement : phase
étude, conception, installation, maintenance… Tout ceci né-
cessite donc une très forte implication et vigilance des maî-
tres d’ouvrage, depuis l’étude de faisabilité, en passant par la
rédaction des marchés, la réception des installations, puis tout
au long de leur exploitation. Les bureaux d’études thermiques
parfois décriés pour leur manque de connaissance en solaire
thermique doivent également faire la démonstration de leurs
compétences et justifier de leur expérience dans le dimen-
sionnement d’installations solaires collectives. Il importe éga-
lement de prévoir dès l’amont du projet, la mise en place d’un
suivi opérationnel permettant de réduire les interventions sur
les installations et, de fait, les coûts des contrats d’exploita-
tion/maintenance.

Les qualifications des bureaux d’études sont en cours de re-
fonte. Pourquoi ne pas les assortir d’un audit par une entre-
prise tiers ? Les estimations approximatives des besoins
d’eau chaude ou simplement le principe de précaution
conduisent au surdimensionnement des installations, ce qui
les dégrade rapidement.

Le suivi des installations, gage de performance
Privilégier les systèmes simples, accessibles, fiables, dotés d’ins-
truments de mesure permet de faciliter le suivi et la mainte-
nance en limitant le nombre d’interlocuteurs. L’étude préconise

d’internaliser le suivi des installations. Le suivi et la mainte-
nance sont trop souvent négligés. Il y a quelques points-clés
à vérifier deux fois par an et des systèmes d’alerte à mettre en
place en cas de dysfonctionnements. Une remarque qui
concerne les maîtres d’ouvrage appelés à soigner leur contrat
de maintenance. Et les fabricants, qui ont tout intérêt à inté-
grer des solutions de suivi dans leurs équipements.

En l’absence d’une garantie de résultats solaires contrac-
tualisée lors de l’étude de faisabilité entre le maître d’ouvrage
et le bureau d’études thermiques et auquel est associée l’en-
treprise à la passation des marchés, il est très difficile d’im-
pliquer contractuellement le concepteur et l’installateur
dans les performances énergétiques des systèmes une fois qu’ils
ont été réceptionnés. D’où l’intérêt de renforcer les modali-
tés de réception des installations et notamment des instru-
ments permettant de mesurer la performance du système et,
en cas de défaillance, de faire corriger les dysfonctionnements
par l’entreprise de travaux au titre de la garantie de parfait
achèvement. Un guide d’aide à la décision à destination des
organismes Hlm et précisant le cadre méthodologique de mise
en œuvre, les points de vigilance, les préconisations en fonc-
tion du contexte de mise en œuvre et typologie du bâtiment
à toutes les étapes du montage d’une opération solaire (pres-
cription/montage, conception, réalisation, réception et ex-
ploitation) est à l’étude.

Le solaire thermique qui souffre d’une certaine désaffection,
parfois justifiée, par un déficit de savoir-faire, des prix et coûts
de maintenance élevés, va-t-il tirer parti de la RT 2012? Rien
n’est moins sûr car les solutions adaptées au collectif ne le sont
pas forcément en maison individuelle où il est plus difficile
de détecter les dysfonctionnements et où les retours d’expé-
rience sont pour l’instant les plus réservés.

La filière ayant investi en recherche-développement, des pro-
grès ont été faits sur les matériels : revêtements sélectifs qui
permettent que 95% des rayonnements lumineux soient ab-
sorbés, nouveaux schémas de principe, avancées sur le mo-
nitoring, capteurs auto-vidangeables, etc. Les nouvelles ins-
tallations ont des performances supérieures et devraient per-
mettre de lever une part des barrières économiques et tech-
niques.

Le solaire thermique deviendra-t-il une solution privilégiée
dans le cadre de futures réglementations thermiques de
plus en plus exigeantes en termes de performances énergé-
tiques? Tout porte à le croire compte tenu des progrès tech-
niques et économies d’échelle potentielles, de la rationalisa-
tion des systèmes et de la montée en compétences des bail-
leurs sociaux. Le recrutement en interne de responsables éner-
gie, le choix de bureaux d’études spécialisés permettent au-
jourd’hui d’avoir des solutions performantes à des coûts maî-
trisés dont la rentabilité est désormais assurée à moyen
terme et se répercute sur la quittance du locataire. �

NICOLE RUDLOFF
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Un peu plus de 5000 logements, soit le quart du
patrimoine de CUS Habitat, sont équipés de
panneaux solaires thermiques. Ces 56 instal-
lations représentent 8000 m2 de capteurs dont
le fonctionnement est mesuré en permanence.

Plaçant le développement durable au cœur de
sa stratégie, CUS Habitat a, dès 2001, étudié le po-
tentiel solaire de son patrimoine, c’est-à-dire
celui doté d’une production d’eau chaude col-
lective et de toitures terrasses permettant une in-
clinaison à 45% des capteurs. 5000 logements ré-
pondant à ces critères, l’office a décidé d’instal-
ler 7000 m² de panneaux après un premier test
sur un site de 328 logements à Ostwald, à la pé-
riphérie de Strasbourg. Objectif: couvrir 30 à 40%
des besoins de production d’eau chaude sanitaire
pour des raisons écologiques et pour réduire les
charges des locataires.

CUS Habitat a choisi de signer un contrat glo-
bal en dissociant deux lots avec un groupement
d’entreprises, les contractants, bureau d’études,
installateur, industriel, maintenance, s’engageant
envers le maître d’ouvrage à une garantie de ré-
sultats. La décomposition en deux lots, le premier
pour la fourniture, pose et assemblage des cap-
teurs, et le second pour le raccordement hy-
draulique a permis d’obtenir des prix plus at-
tractifs. L’industriel Viessmann s’est engagé à ga-
rantir les prix sur quatre ans, l’installateur et le bu-
reau d’études TECSOL à la garantie de résultats

Installation solaire,
quartier Musau à
Strasbourg.

Première installation
solaire de CUS Habitat

à Ostwald.

solaires. La maintenance est effectuée en in-
terne par les chauffagistes de CUS Habitat. Le sys-
tème TISI de télérelève alerte immédiatement sur
les éventuels dysfonctionnements.

Le bilan 2011 fait état d’une économie de
368000 €, soit 90 € par logement et de 900 tonnes
de CO2. Le coût de la maintenance s’élève à
2,20 €/logement et par an (4 €/m² panneau/an).
Le temps de retour sur investissement moyen est
de treize ans. Le contrat de garantie de résultats
solaires a été signé pour dix ans. Alors que la ga-
rantie était contractée à hauteur de 2432240 kWh,
les résultats 2011 font apparaître une production
réelle de 2536520 kWh.

L’investissement s’est élevé à 4,85 M€, financés
à 40% sur fonds propres, et 60% de subventions
(Ademe 35%) et Région Alsace (25%). Comme
l’explique Christophe Rousseau, directeur du
développement et de l’exploitation, «À ce jour, le
montant de l’investissement s’élève à 1200 €/m²
de panneaux installés. Aujourd’hui les conditions
de financement ont changé, mais dans les opéra-
tions nouvelles, à chaque fois que le solaire ther-
mique s’avère efficient, nous installons des cap-
teurs avec systèmes de mesure et de comptage par
télérelève». � N. R.

CUS Habitat

Des résultats à la hauteur des investissements
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Actis

Un recours au solaire
plus mesuré
Précurseur en matière de solaire thermique, Actis en limite
désormais le recours aux logements neufs chauffés au gaz.
En effet, les deux tiers de son parc sont raccordés au chauf-
fage urbain dont aujourd’hui 50% de l’énergie produite est
issue d’énergies renouvelables.

Si le recours au solaire est donc plus mesuré, il est aussi beau-
coup plus suivi qu’auparavant.

Dans le cadre d’une analyse réalisée en 2013 sur la politique
énergétique de l’office concernant le devenir des installations
de première génération et la mise en place d’installations
neuves, les installations solaires d’Actis, dont certaines datent
des années 80, ont été passées en revue.

Des cinq installations de première génération, une seule a
été conservée. Les remettre en état aurait coûté trop cher. Au-
jourd’hui, 40 installations de seconde génération fonctionnent;
elles représentent 1550 m² de panneaux solaires alimentant
1025 logements.

Grâce au suivi et aux diagnostics réalisés sur certaines ins-
tallations, des dysfonctionnements imputables à plusieurs
corps de métier ont été mis en exergue: erreurs de concep-
tion, dimensionnement en incohérence avec les usages,
manque de rigueur dans la mise en œuvre, défaillance de ma-
tériel notamment des automates de régulation auxquels les
constructeurs n’ont pas su remédier, défauts de paramétrage
des installations, maintenance pas toujours à la hauteur
pour des coûts prohibitifs.

Des ajustements sont régulièrement opérés et chaque ins-
tallation fait l’objet d’un suivi mensuel effectué désormais en
interne, ce qui permet d’identifier plus rapidement les dérives
et d’impliquer immédiatement l’exploitant. Un outil de suivi
mis en place par Actis permet mois par mois et site par site
d’évaluer la production de chaque surface de capteur. Sont ainsi
mesurées la part d’énergie solaire utilisée pour le réchauffage
de l’eau chaude sanitaire et indirectement celle qui n’a pas été
consommée en gaz ou chauffage urbain. Cette information est
corrélée à la mesure des volumes d’eau chaude consommés,
à l’ensoleillement observé et aux consommations du reste du
patrimoine.

Face à ces dysfonctionnements, Actis a choisi de dévelop-
per les compétences voire l’expertise de son personnel de ma-
nière à être moins tributaire des bureaux d’études. Une
chargée de mission énergie a ainsi été recrutée fin 2012. Une
culture technique accentuée prévaut aujourd’hui.

Sur le plan financier, le montant moyen du m² de panneau
solaire s’élève à 1200 €HT. Compte tenu de la durée de vie des
panneaux de 25 ans, il est estimé à 48 €/m² de panneau/an.

Le taux de productivité moyen observé sur le parc Actis s’élève
à 460 kWh par m² de panneau par an. Il en résulte une éco-
nomie différente selon la source d’énergie qui alimente les lo-
gements: 14 €/m² de panneau/an dans le cas du chauffage ur-
bain, 21 € pour le gaz, sur la base des prix de l’énergie prati-
qués par les fournisseurs d’Actis en 2012. À cela, il faut ajou-
ter le coût de maintenance qui s’élève à 34 €/m² de pan-
neau/an.

Pour ce qui concerne les émissions de gaz à effet de serre,
en chauffage urbain on évite le rejet de 74 kg équivalent
CO2/m² de panneau par an, et pour le gaz, 108 kg équivalent
CO2/m²/an.

Reste une inquiétude pour la suite, car la baisse des sub-
ventions pour le financement du solaire fait peser lourdement
son coût sur les bailleurs, que ce soit pour l’offre nouvelle ou
la réhabilitation. � N. R.

EPHAD Pique Pierre © Pierre Jayet

Moselis

«Le solaire, on y croit»
Aujourd’hui 14 chaufferies collectives gaz avec appoint so-
laire pour l’eau chaude sanitaire assurent le chauffage et la
production d’eau chaude sanitaire de 372 logements.

Alors que les premières installations solaires remontent à
2006, le rythme s’est accéléré puisque 324 logements en cours
de réhabilitation, seront dotés de capteurs solaires. Au total,
c’est donc 6 % du parc avec de l’eau chaude sanitaire solaire.

Moselis a créé une cellule énergie dès 1986 chargée des
chaufferies collectives et notamment de leur télégestion.
Toutes ont été rénovées, celles qui utilisaient le charbon sont
passées au gaz. Et depuis 2006, Moselis installe dans les im-
meubles des années 70 chauffés à l’électricité et relativement
bien isolés des chaufferies collectives gaz avec, à chaque fois
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Si la première installation solaire re-
monte aux années 80, depuis dix ans,
Pluralis équipe quasi systématique-
ment toutes les opérations collec-
tives, principalement des groupes en-
tre 10 et 15 logements.

Aujourd’hui, 730 logements répartis
sur une quarantaine de groupes béné-
ficient d’eau chaude solaire, ce qui re-
présente une surface de 1 120 m² de cap-
teurs avec une grande diversité au re-
gard des appoints (individuels ou col-
lectifs, gaz, électrique…), des techniques
préconisées par les BET (stockage en
eau morte, appoint intégré ou séparé,
collectif ou individuel…). Cette multi-
plicité de cas entraîne une complexité
supplémentaire pour la maintenance.

Comme l’explique Karine Renard,
chargée de mission énergie, « les prix éle-
vés pour l’entretien du solaire et no-
tamment pour les installations indivi-
duelles (proposition allant jusqu'à
400 €/logement!), nous ont amenés à re-
voir notre façon de faire selon quelques
principes : simplifier les schémas de
principe mis en œuvre: des installations

collectives selon les
schémas fournis par
Enerplan; systémati-
ser le suivi, garant du
bon fonctionnement
des installations. L’ob-
jectif est clair : veiller
à un coût de mainte-
nance inférieur à l’éco-
nomie financière réa-
lisée (y compris le
suivi). Le locataire
doit réaliser des éco-
nomies grâce au solaire. Dans le cadre de
notre démarche de réduction des coûts de
maintenance, nous avons souhaité allé-
ger les prestations de maintenance en
passant d’une maintenance 100% pré-
ventive à une maintenance préventive lé-
gère, assortie de clauses de dépannage ».
Ce principe est rendu possible grâce au
suivi de performance de l’Ines (Institut
national de l’énergie solaire). Le dispo-
sitif permet de connaître l’état de fonc-
tionnement réel des installations, il est
important de l’installer dès la mise en
service afin de profiter si nécessaire de

la garantie de parfait achèvement. Les
compteurs sont relevés par les presta-
taires de maintenance. Afin d’optimiser
les coûts, la périodicité des relevés in-
tègre les critères de taille de l’installa-
tion et de situation géographique.

Autre phase essentielle, la réception
en amont des installations avec le bu-
reau d’études, l’Ines et l’installateur
pour valider le bon fonctionnement et
procéder aux ajustements après la mise
en service dans le cadre de la garantie
de parfait achèvement. �

N.R.

Pluralis

Le suivi des installations : la clé de l’efficacité

que cela est possible, un
appoint solaire pour
l’eau sanitaire. Comme
l’explique Jean-Luc Sut-
ter, directeur de la di-
versification et de la
production, « cela est
fonction du site, de l’in-
clinaison possible à 45°
pour les capteurs, de l’ab-
sence d’ombre portée ».

Dans les opérations
neuves, un minimum de
25 à 30 logements est

nécessaire pour qu’une installation solaire soit efficiente. Au-
tre condition, un suivi régulier au moyen de capteurs posés sur
les installations. Les relevés sont effectués par télégestion. La
première année est cruciale car il est rare qu’une installation fonc-

tionne de manière optimale au démarrage. Les ajustements sont
effectués dans le cadre de la garantie de parfait achèvement et
facilités par la proximité de l’industriel Viessmann.

Moselis s’est adjoint les services d’un bureau d’études
thermiques confirmé et d’un salarié en interne et acquis une
certaine expertise indispensable en matière d’énergies re-
nouvelables. Les appels d’offres sont passés en intégrant le so-
laire au lot chauffage. Et les projets sont soumis à l’expertise
de l’Ademe.

Les installations solaires des 324 logements sont subven-
tionnées à 60 % par le Fonds chaleur et la Région. L’inves-
tissement s’élève à 1 800 € par logement (hors subventions).
Le contrat d’entretien est inclus dans celui de la chaufferie.
Alors que l’on posait 2 à 2,4 m² de capteur par logement, 1,3 m²
suffit aujourd’hui. Le taux de couverture solaire est proche
de 60%. Des résultats qui illustrent les progrès techniques réa-
lisés. �

N.R.
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Urgences françaises
de Jacques Attali

Jacques Attali est un habitué des
grands rapports et de proposi-
tions de fond, souvent révolu-

tionnaires ou iconoclastes. Cet essai
ne déroge pas à la règle, bien au
contraire. Pour lui, pour que notre
pays s’en sorte, parce que la crise est
là et pour longtemps, il faut agir dès
maintenant, dans les mois qui vien-
nent si l’on veut éviter l’effondre-
ment.

Que faire, se demande-t-il? Bien entendu, la réponse est évi-
dente: agir en mettant en œuvre la série de réformes qu’il pré-
conise et qu’il détaille dans cet essai. Mais que l’on ne s’y
trompe pas. Il ne joue pas dans le registre des lamentations
sur les occasions perdues, ni sur celui des preuves à charge
contre tous ceux (classe politique et acteurs économiques et
sociaux) qui ont géré notre pays depuis les dernières dé-
cennies. Sa volonté est d’une tout autre nature. Mon ambi-
tion, écrit-il est «(...) d’aider les Français et pas seulement les
gouvernants, à prendre conscience de cette urgence, de leurs
urgences comme de leurs lacunes et à parcourir au plus vite
la voie qui les conduira à l’action (…) ».

Pour ce faire, en dix chapitres rapidement brossés, Jacques
Attali met en exergue les atouts de notre pays et alerte sur les
dangers qui le guettent. Le tout d’ailleurs étayé par des chif-
fres, des graphiques, des données statistiques ou finan-
cières et des comparaisons internationales.

Les deux premiers chapitres (Les promesses du monde et
La France, terre de promesses) listent les avantages de la
France dans un monde en mutation et démontrent que la
France ne doit pas avoir peur de son avenir car elle possède
«(...) tous les moyens de figurer parmi les grands vainqueurs
de l’avenir (…) ». En vrac, une situation géostratégique
unique, des institutions fortes, une démographie équili-
brée, un environnement relativement protégé, des talents in-
nombrables, une amélioration sensible de la place des
femmes, une sécurité en voie d’amélioration, une agriculture
de très haut niveau, la présence de leaders mondiaux dans
l’industrie et les services, une langue encore universelle, etc.

Les six chapitres suivants alertent sur les menaces qui pè-
sent sur notre pays et leurs intitulés sont parfaitement par-
lants : La France s’enfonce – La France refuse de se réformer
– La France n’avance que par des révolutions – Tous les Fran-
çais, sans exception, sont responsables de cette situation –
Le déclin : en dix ans, en vingt ans – La révolution : dans un
mois, dans un an.

Dans ces chapitres, Jacques Attali dénonce pêle-mêle nos
frilosités, des choix politiques erronés hier dont nous payons
aujourd’hui la facture; un pouvoir excessif des seniors, un ac-

Deux ouvrages majeurs qui en
apparence n’ont pas de lien entre eux.
Pourtant, tous deux traitent de
questions qui interpellent fortement
notre société et sa capacité à agir sans
pour autant renier ses valeurs
égalisatrices et démocratiques.
« Urgences françaises » de Jacques
Attali est un manifeste pour que la
France profite de ses nombreux atouts
si elle ne veut pas sombrer dans l’échec
et la grande désespérance. « Pourquoi
moi ? », ouvrage de recherche des
sociologues François Dubet, Olivier
Cousin, Eric Macé et Sandrine Rui est
une analyse approfondie des
discriminations, telles que vécues par
de nombreuses minorités et de leurs
conséquences sur le « vivre ensemble »
et les équilibres sociaux.

Rubrique rédigée
par Gérard Salmona
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croissement des inégalités et de la pauvreté, le recul du ni-
veau scolaire et universitaire tout comme celui de la mobi-
lité sociale, la montée du chômage, la crise du logement, etc.
Bref, le refus de se réformer et la volonté de rester un pays
de rentiers. «(…) Depuis trente ans, alors que le vent de la mon-
dialisation souffle de plus en plus fort et que la concurrence
se fait chaque instant de plus en plus exigeante, la France va
de cohabitation en cohabitation, sans s’adapter ni économi-
quement, ni socialement, ni politiquement, ni écologiquement,
ni géopolitiquement (...) ».

Selon l’auteur, la France n’avancerait plus, depuis la fin de
l’Ancien Régime depuis 1780 qu’à coups de révolutions et
contre-révolutions et, faute de réformes de fond, une nou-
velle révolution est en germe pour éclater… dans un mois,
dans un an ! Il en dessine les divers scenarii, plus drama-
tiques que ceux du passé, car notre pays se trouve dans «(…)
une situation inédite dans laquelle aucune classe sociale ne
semble assez forte pour prendre la tête d’un bouleverse-
ment politique organisé (…) ».

L’avant-dernier chapitre (Rien n’est perdu : d’autres pays,
dans la même situation, ont su réagir) rappelle que d’autres
pays dans la même situation que la nôtre ont su réagir
vigoureusement (l’Allemagne de Gerhard Schröder bien
entendu mais aussi la Suède de Carl Bildt, le Canada de Jean
Chrétien ou le Mexique d’Enrique Pena Nieto et d’autres
encore).

Le dernier chapitre (Une mobilisation nationale autour de
dix chantiers) propose les réformes urgentes qui pour-
raient permettre le sursaut.

Ces dix chantiers que l’on ne peut ici qu’énumérer faute de
place, sont tous détaillés et justifiés. « (…) Cinq d’entre eux
sont destinés à restaurer la capacité d’action de l’état : la ré-
forme des institutions, l’efficacité de l’état, le renforcement
de la défense, la promotion de la francophonie, les progrès
de l’Europe. Cinq autres sont destinés à faire repartir la crois-
sance et l’emploi : promouvoir le savoir, organiser le plein em-
ploi, casser les rentes, promouvoir les entreprises, dévelop-
per les nouveaux réseaux de l’économie positive (…) ».

Jacques Attali, rendons-lui cet hommage, est assez lucide
sur le sort qui sera donné à ces propositions. Je sais, écrit-il
dans sa conclusion « (…) que le plus plausible est qu’aucune
des réformes que je propose ici ne soit mise en œuvre. Et que
si certaines d’entre elles le sont, ce sera de façon édulcorée,
voire dérisoire (...) »

Raison de plus dirons-nous, de lire « Urgences françaises »
et de faire nôtres, dans les domaines d’action qui sont ceux
de chacun d’entre nous, nombre de ces propositions au prix
peut-être d’une révolution mais culturelle cette fois-ci. �

Urgences françaises
Jaques Attali
Fayard, juin 2013,
237 pages.

Pourquoi moi?

Pourquoi moi ? est un ouvrage
passionnant qui, coécrit par les
sociologues François Dubet,

Olivier Cousin, Eric Macé et Sandrine
Rui, tous enseignants-chercheurs à
l’Université de Bordeaux Segalen,
traite d’une importante question de
société, celle des discriminations et
des injustices qu’elles génèrent.

C’est à un important travail de
connaissance, de clarification et conceptualisation que s’est
livrée cette équipe de recherche bordelaise qui s’est centrée
principalement sur trois minorités, migrants, femmes, mi-
norités sexuelles, non pour les comparer directement, mais
pour multiplier les situations et les expériences afin de met-
tre en évidence des éléments relativement stables de l’ex-
périence des discriminations.

Toutefois, comme l’écrivent les auteurs «(…) ce texte n’est
pas un livre sur les femmes, les minorités sexuelles, les
Arabes et les Noirs…, sur des ensembles profondément réi-
fiés, c’est un livre sur la manière dont les personnes discri-
minées pour tout un ensemble de raisons vivent ces discri-
minations(…) ».

En effet, s’il est indispensable de les décrire et de les me-
surer, il faut aussi et surtout mieux savoir comment elles sont
vécues par celles et ceux qui les subissent. L’écart est grand,
en effet, entre les inégalités objectives et la manière dont les
personnes les ressentent et, surtout, dont elles les tiennent
pour justes ou injustes.

Près de 190 entretiens individuels et des débats collectifs
ont été menés aussi bien à l'hôpital que dans des lycées,
chez des militants politiques que dans des agences de cas-
ting, en région Aquitaine mais aussi à Fribourg, en Suisse.

« Pourquoi moi ? » restitue ainsi les sentiments, percep-
tions et vécus de tous ceux et celles qui ont des raisons ob-
jectives ou subjectives de se sentir discriminés et montre que
derrière les théories générales des discriminations, il y a le
poids, tout aussi légitime des expériences vécues. Celles-ci
sont nombreuses et très variables. Si pour certains, les dis-
criminations sont vécues comme le cœur d’une «expérience
totale» (quand les personnes se sentent à la fois stigmatisées,
socialement exclues et brutalement discriminées), pour
d’autres, elles sont vécues de manière plus aléatoire et plus
incertaine quand les individus se sentent peu stigmatisés,
tout en étant discriminés de façon subtile.

On ne pourra pas entrer, dans cette note de lecture, dans
le descriptif minutieux de l’ensemble d’un ouvrage aussi
dense qu’intéressant. Retenons cependant quelques points
forts qui ressortent de ses différents chapitres. Les quatre
premiers sont consacrés à l’expérience même des discrimi-
nations à partir de « (…) figures très singulières par les-
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quelles les discriminations fondent des « expériences to-
tales », emportant l’intégralité du vécu des individus, ce qui
sous-tend la manière dont les personnes se définissent et
construisent leur rapport au monde. Mais ces figures totales
ne sont qu’une des modalités de l’expérience des discrimi-
nations (…) » car les liens entre discriminations subies et stig-
matisations subies sont plus distendus qu’il n’y paraît.

Si certains individus et certains groupes se sentent dis-
criminés et stigmatisés, d’autres ont le sentiment d’être dis-
criminés sans pour autant être stigmatisés alors que d’autres
encore se sentent stigmatisés mais faiblement discriminés.
«(…) Il résulte de cette relative distance entre discrimination
et stigmatisation un sentiment d’incertitude. Au fond, la
plupart des personnes se demandent « pourquoi moi ? » et si
ce qui leur arrive est bien réel. (...) ». C’est pour cette raison
que le vécu d’une discrimination procède d’un choc et d’une
interrogation essentielle tenant au fait que la manière dont
le sujet se voit ne correspond pas à celle dont les autres le
voient. Cette situation oblige les individus à inventer et à
multiplier des stratégies « (...) qui vont de l’évitement du
conflit à l’affrontement en passant par l’humour ; elle les
oblige aussi à un effort supplémentaire, celui de se définir de
manière autonome et singulière contre les assignations iden-
titaires hostiles, mais aussi contre les assignations commu-
nautaires qui les enferment dans une identité (...) ». Posi-
tionnements qui, selon les auteurs, vont à l’encontre de la
rhétorique politique qui voit dans la résistance aux discri-
minations un repli communautaire, voire même commu-
nautariste alors que les personnes concernées y voient sur-
tout l’obligation d’être des individus et pas des victimes.

Les trois chapitres suivants portent sur les conditions so-
ciales déterminant la nature de l’expérience des discrimi-
nations et illustrent quelques-uns des paradoxes liés à cette
situation. Il apparaît ainsi que les individus et les groupes so-
ciaux les plus discriminés ne sont pas nécessairement ceux
qui éprouvent les sentiments de discrimination les plus
forts. Ainsi, par exemple, les immigrés relativement margi-
nalisés se sentent moins discriminés que les membres de mi-

norités, souvent leurs propres enfants, qui exigent d’être
traités comme tous les autres Français parce qu’ils se sentent
« assimilés » et égaux et semblables à tous. De même, l’in-
tensité du sentiment de discrimination semble plus forte
dans les sommets de la hiérarchie que dans les catégories
plus défavorisées où la discrimination n’est qu’une injustice
de plus… parmi tant d’autres.

Le marché du travail joue un rôle important dans la per-
duration des phénomènes discriminatoires. Les marchés
segmentés en termes ethniques et sexuels paraissent à beau-
coup bien moins discriminatoires que les marchés ouverts
dans lesquels les discriminations sont moins fortes, mais
plus éprouvantes pour les individus. Un témoignage, parmi
tant d’autres cités par les auteurs, devrait prêter à rire s’il ne
traduisait pas une représentation banalisée des discrimina-
tions. Il s’agit d’un responsable d’une agence d’intérim qui
explique au sociologue qui l’interroge que le recrutement
d’un Blanc comme lui est impossible car il serait incapable
de supporter le travail pénible, sans oublier le fait que sa pré-
sence sur un chantier comme manœuvre ne serait ni com-
prise ni acceptée, puisque les manœuvres sont noirs et que
les chefs sont blancs !

Dans les deux derniers chapitres, les chercheurs étudient
les impacts de divers dispositifs et cadres réglementaires de
lutte contre les discriminations. Ils montrent aussi leurs li-
mites car la plupart, malgré leurs bonnes intentions, ne ré-
sistent malheureusement pas aux évolutions et injonctions
d’une société de plus en plus pluraliste et multiculturelle.

À l’évidence, pour François Dubet et ses co-auteurs, la
lutte contre les discriminations et ses effets destructeurs
pour la société tout entière, passe, moins par des échafau-
dages juridiques et législatifs toujours nécessaires cepen-
dant, que par un accroissement des capacités d’action des in-
dividus et de leur capital culturel et social leur permettant
de se faire entendre. En résumé, « la lutte contre les discri-
minations et pour la reconnaissance des singularités reste
profondément emboîtée dans la question sociale, dans la
lutte contre les inégalités et l’exclusion, dans la qualité de
l’éducation et des conditions de travail, dans la mobilité ur-
baine, dans tous ces enjeux communs à ceux qui sont dis-
criminés et à ceux qui ne le sont pas ».

Un ouvrage à la fois instructif et dérangeant qu’il faut lire
car il répond à nombre d’interrogations que se posent ou de-
vraient se poser, les acteurs de la vie économique et sociale
et pas seulement ceux travaillant dans les quartiers d’habi-
tat populaire ou social. Cet ouvrage comporte aussi une bi-
bliographie assez exhaustive de travaux portant sur les ques-
tions de discrimination, d’exclusion et de stigmatisation. �

Pourquoi moi ?
L’expérience des discriminations
François Dubet, Olivier Cousin, Eric Macé et Sandrine Rui
Le Seuil, février 2013, 384 pages.
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Quelle potentialité
pour le Grand Paris ?

Pierre Veltz analyse le phénomène de
métropolisation qui a modifié les rapports
entre Paris et le reste du territoire qui
profite d’une redistribution des richesses.
Il fait le point des atouts et des handicaps
du Grand Paris dans la compétition
internationale entre métropoles.

Trois grands phénomènes transforment le rapport entre
l’économie et les territoires (1).

La polarisation des territoires
Plus les territoires et les acteurs économiques sont connec-

tés les uns aux autres, plus les activités ont tendance à se po-
lariser. Ce phénomène a déjà été observé au XIXe siècle avec
l’essor du chemin de fer qui, au lieu de répartir les hommes
et les entreprises sur l’ensemble du territoire américain, a
conduit à l’explosion de grandes villes, telles que Chicago qui
n’était alors qu’une petite bourgade.

Il se vérifie à nouveau au XXe siècle. Paradoxalement, le dé-
veloppement d’Internet s’accompagne d’un mouvement sans
précédent de polarisation dans le monde. Les grandes régions
urbaines concentrent 4% de la population, mais 40% de la pro-
duction et 70-80% de la production technologique mondiale.

La place du Grand Paris dans ce réseau primaire des
grandes métropoles mondiales est cruciale pour la France. Elle
reste forte, mais n’est pas acquise de manière définitive. La
place de Paris dans l’archipel des villes globales est détermi-
nante pour la place de la France dans le monde.

Le passage à une économie hyper-industrielle
La société dite post-industrielle est à la fois un mirage et un

danger. En réalité, nous entrons dans une société hyper-in-
dustrielle où les services et le monde manufacturier sont de
plus en plus hybridés. L’industrie reste cruciale pour l’inno-
vation, le commerce extérieur et le niveau de vie, car c’est la
partie la plus productive de l’économie. La désindustrialisa-
tion, compensée par le développement du crédit pour main-

tenir la consommation, développée par la Grande-Bretagne
et les états-Unis a montré ses limites et a contribué à la crise
financière.

L’assouplissement des contraintes de localisation des
entreprises et des salariés, et la primauté croissante des
choix résidentiels de ces derniers

Les contraintes traditionnelles de localisation des entreprises,
telles que la proximité des matières premières, se sont as-
souplies. Jadis, les salariés suivaient les firmes. Aujourd’hui,
la relation s’inverse : à court terme, les ménages s’installent
dans les territoires riches en emplois mais à moyen terme, les
entreprises s’implanteront là où les salariés voudront vivre.
Les territoires doivent donc être capables d’offrir des condi-
tions de vie de qualité pour maintenir leurs habitants et leurs
entreprises. Attirer et retenir les talents est aussi important
qu’accueillir et retenir les capitaux.

La question se pose aujourd’hui pour le Grand Paris, que dé-
sertent de plus en plus les ménages après 30 ans, car les condi-
tions de vie (transports, logements) sont bien meilleures dans
les métropoles régionales. En Ile-de-France, nombre d’en-
treprises appellent une hausse rapide de la construction de
logements, pour inverser cette tendance qui met en risque leur
implantation. La carte des villes qui se développent dans le
monde est largement liée aux aménités, à l’instar de la Cali-
fornie. Des pays ont basé leur développement sur l’attracti-
vité pour les ressources humaines davantage que pour le ca-
pital. Ainsi le développement de Taïwan s’est appuyé plus sur
le retour des ingénieurs formés aux états-Unis que sur l’in-
vestissement étranger (idem pour l’Inde et de plus en plus la
Chine).

Paris et le reste du territoire
Si dans les discours, Paris et la province sont souvent renvoyés
dos à dos, la dynamique économique et sociale de la capitale
est indissociable de celle du reste du territoire. Je présente un
bref survol historique.

Après avoir été un grand pôle de production industrielle, Pa-
ris, au cours des Trente Glorieuses, a perdu massivement ses
emplois industriels au profit des régions, mais la capitale a ren-
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forcé simultanément les emplois d’ingénierie technique et
commerciale, consolidant et étendant son rôle de centre de
commandement et de conception de l’industrie (et de l’éco-
nomie en général). C’est ce que j’appelle la «taylorisation ter-
ritoriale». Un basculement s’est ensuite opéré dans les années
1970-1980 : les grandes entreprises cessent d’investir en
France, rationalisant les systèmes productifs existants, et in-
ternationalisent leurs investissements, entrant de fait dans la
mondialisation. Paris entre ainsi en compétition avec les au-
tres capitales mondiales telles que Londres, Shanghai. Paris
reste la capitale domestique, mais devient surtout le point d’ar-
ticulation majeur de la France et de l’économie mondialisée.
Ce statut mixte est une des différences avec Londres, qui est
davantage une «ville globale», «désancrée» par rapport au
reste de la Grande-Bretagne.

Aujourd’hui, enfin, avec la montée de l’économie résiden-
tielle – cf. les travaux de Laurent Davezies (2) –, le lien entre
Paris et le reste du pays passe de moins en moins par le sys-
tème productif et de plus en plus par la redistribution, publique
et privée. Paris pèse un tiers du PIB, pour un cinquième de la
population et aussi du revenu. L’économie parisienne est donc
plus «productive», en raison des effets d’agglomération,
mais elle redistribue largement sa richesse vers la province.
Cette redistribution vers les régions passe par les retraites, les
prestations sociales, le tourisme… Comme l’a montré Laurent

Davezies, les régions les plus dynamiques ne sont plus celles
qui ont la plus forte base productive.

Il y a donc, pour de multiples raisons, une forte relation en-
tre la santé de Paris et celle du pays. Si Paris va mal, c’est tout
le système français qui va mal. Mais, en réalité, ceci n’est pas
toujours perçu, tant reste forte l’idée que le jeu territorial na-

Pierre Veltz est président
directeur général de
l’établissement public Paris-
Saclay. Il a dirigé l’école
nationale des Ponts et
Chaussées, des laboratoires
de recherche en sciences

économiques et sociales et l’Institut des hautes
études de développement et d’aménagement des
territoires européens (IHEDATE). Derniers
ouvrages parus : Paris, France, Monde, repenser
l’économie par les territoires, Ed. de l’Aube, 2012 ;
L’économie de la connaissance et ses territoires, avec
Thomas Paris, Hermann 2010 ; La grande transition :
la France dans le monde qui vient, Seuil 2008 ; Le
nouveau monde industriel, Gallimard 2008 ;
Mondialisation, villes et territoires : une économie
d’archipel, PUF 2005.
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tional est à somme nulle, que ce qui est gagné par Paris est
perdu par le reste du pays, et inversement. Cette nouvelle vi-
sion est en contradiction complète avec celle de «Paris et le
désert français» qui a fondé la politique d’aménagement du
territoire des Trente Glorieuses et la création de la DATAR
et qui, officiellement abandonnée, reste très vivace dans les
esprits.

En fait, il faut raisonner sur l’ensemble du réseau formé par
Paris et les métropoles régionales (à 2-3 h de Paris) qui sont
très dynamiques (plus que Paris) et forment un réseau inté-
gré. Dans «Paris, France, Monde», je défends l’idée qu’on peut
de plus en plus considérer la France comme une seule mé-
tropole en réseau (dont le TGV serait en quelque sorte le RER).

Atouts et handicaps
du Grand Paris
Les atouts du Grand Paris sont très importants. Le premier
est une image incomparable, qui fait rêver le reste du monde.
Sa position géo-politique ou géo-économique se trouve à équi-
distance entre l’Asie et l’Amérique, comme Londres, et dans
le fuseau horaire de l’Afrique. Son aéroport international n’est
pas saturé. Il possède une grande diversité économique qui
contraste avec la mono-industrie londonienne (mais les éco-
nomies londoniennes et américaines se sont remises rapide-
ment de la crise financière). Le Grand Paris représente enfin
une très forte concentration intellectuelle : il y a autant d’en-
seignants chercheurs que dans l’ensemble de la Silicon Val-
ley et beaucoup plus qu’à Londres. Paris est en fait la première
ville universitaire du monde, mais personne ne le sait car ce
potentiel est extrêmement fragmenté. Ainsi, le seul pôle de
Saclay représente 13% de la recherche française, soit autant

que Rhône-Alpes. Le Grand Paris a la matière des trois ou qua-
tre des premières universités mondiales.

Mais les handicaps du Grand Paris sont également impor-
tants : ce sont surtout les conditions de vie autour du bloc lo-
gement-transports. Paris a deux grands problèmes sociaux:
la concentration des plus pauvres, les quartiers d’exclusion,
mais aussi les difficultés croissantes dans les conditions de vie
des classes moyennes et supérieures ; le solde résidentiel dé-
ficitaire déjà évoqué en est le symptôme.

D’où la nécessité, notamment, de développer le logement lo-
catif libre et intermédiaire, notamment pour les jeunes. Ce qui
retient les ménages en Ile-de-France est la taille du marché de
l’emploi, la généralisation de la «bi-salarisation», le dévelop-
pement des familles recomposées, qui est un frein à la mobi-
lité peu analysé, mais le prix à payer est lourd.

Enfin, la France se situe dans une culture très patrimoniale
plus attachée au stock qu’aux flux. À Paris, on réfléchit
ainsi : «Nous avons les ressources, comment peut-on optimiser
nos moyens?», alors qu’à Londres, le discours est le suivant :
«Venez chez nous, nous drainons les richesses du monde».

Le Grand Paris souffre enfin de sa fragmentation: physique
d’une part, le périphérique constitue un mur unique au
monde, point de rupture spectaculaire de nombreux indica-
teurs entre Paris et la banlieue; institutionnelle, d’autre part,
du fait de la multiplicité des pouvoirs locaux (communes, in-
tercommunalités, syndicats, départements). Si aucune mé-
tropole mondiale n’est réellement gouvernable, la métropole
parisienne est championne du désordre. Chaque collectivité
est passager clandestin de la métropole, profitant des atouts
et des ressources mais ne se sentant ni redevable, ni légitime
pour prendre part à son pilotage. À part peut-être la région, mais
qui n’a pas un poids politique et financier très élevé, aucune
institution ne se sent en charge de l’agglomération dans son
ensemble.

Les voies de la réforme indispensable sont multiples : elles
vont de l’extension de la ville-centre (poursuite de la voie his-
torique, mais politiquement peu probable) à l’idée d’un
grand consortium d’intercommunalités renforcées. Ces so-
lutions appellent un leadership fort et une certaine capacité
de rupture, de saut qualitatif. L’apprentissage gradualiste (type
Paris-Métropole) est utile, mais non suffisant. Pour concré-
tiser pleinement les atouts et potentialités du Grand Paris, évi-
ter les risques du déclin lent et plus ou moins indolore, la re-
fonte de la gouvernance est cruciale. �

PIERRE VELTZ

(1) Extraits d’une conférence à l’occasion de l’Assemblée géné-
rale de l’AORIF (Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France),
le 24 mai 2013.
(2) Voir Habitat et Société n° 70, page 24.
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La gamme Espace Évolution d’Arnould
Nouveau design, nouveaux décors, nouvelles fonctions, la
gamme Espace Évolution est sobre et élégante. Son profil galbé
et sa forme rectangulaire s'harmonisent particulièrement bien avec
les espaces intérieurs contemporains. Simples à poser pour l’ins-
tallateur et simples à changer pour l’utilisateur, les interrupteurs
se composent de deux éléments: un mécanisme et une plaque.
Le bouton central, blanc, est associé à une plaque contemporaine,
déclinée dans de nombreuses couleurs et matières puisque la
gamme compte 23 finitions avec des effets métalliques, boisés
ou minéraux. La pose peut s'effectuer verticalement ou hori-
zontalement. La gamme intègre les dernières fonctionnalités do-
motiques: thermostat, éclairage intelligent, accessibilité pour les
personnes malvoyantes via un contraste entre la plaque et la com-
mande, variateur universel, commande de volets roulants, prise
affleurante, USB…

PRODUITS
&SERVICES

Parement de façade Aquila de Carea
Parement de façade en minéral composite, associé à un iso-
lant (polystyrène, polyuréthane, laine de roche, mousse ré-
solique) et fixé mécaniquement au support, Aquila permet à
la fois d’isoler, habiller et embellir les façades. Rapide et sim-
ple à poser, Aquila, sous agrément technique du CSTB, offre
de hautes performances thermiques et esthétiques. Avec un
grand choix de finitions, couleurs, formats, Aquila permet une
grande variété de compositions. Selon l’éclairage, de légères
nuances peuvent apparaître sur les parements et donner ainsi
des couleurs inédites. Dimensions en mm (L x h) :
1350x600/1200x600/600x1200/600x600/600x300

Kinemagic de Kinedo
Grâce à Kinemagic, une seule journée suffit pour remplacer une
baignoire par une douche spacieuse. Le montage, simplifié, ré-
duit ainsi au minimum le temps d’immobilisation de la salle de
bains. Pas de reprise de maçonnerie, de carrelage, de faïence ou
de peinture non plus, ce qui se révèle particulièrement intéres-
sant en présence d’amiante. Le coffrage se situe à 3 cm du mur
et la robinetterie existante peut être conservée. Kinemagic, dis-
ponible en trois versions, s’adapte à toutes les configurations de
pièces en niche ou en angle. Cette solution clé en mains com-
prend un receveur en Biotec, des panneaux de fond en verre blanc
opaque et des parois en verre de sécurité 6 mm traité antical-
caire et plusieurs niveaux d’équipement du plus simple au plus
complet avec barre de maintien, siège rabattable et revêtement
antidérapant. Disponible en 12 tailles couvrant de 120 à 195 cm
et trois largeurs 71, 81 ou 91 cm.

Radiateur
mixte
combiné
d’Acova
La fonction «mixte
combiné» permet
de bénéficier si-
m u l t a n é m e n t
d’une chaleur mi-

nimale dans l’habitat et d’une montée en température rapide
à la sortie du bain. En rénovation, cette fonction offre toute l’an-
née le confort de la programmation même avec une instal-
lation de chauffage central simple. En période de chauffe,
lorsque la salle de bains est inoccupée, il suffit de régler le ro-
binet thermostatique du radiateur sur une température éco-
nomique de 18 °C par exemple. En parallèle, le fonctionnement
électrique du radiateur est réglé et programmé à partir du ther-
mostat programmable IR-PROG sur une température de
confort de 22 °C pour les périodes d’occupation. Lorsque la salle
de bains est inoccupée et que la chaudière fonctionne, la tem-
pérature économique de 18 °C est maintenue par la tête ther-
mostatique du radiateur. Durant les périodes de présence pro-
grammées, la fonction électrique s’enclenche pour que la tem-
pérature de la salle de bains atteigne celle programmée sur
le thermostat IR-PROG (22 °C).

Rubrique réalisée par Nicole Rudloff

79

H
ab

it
at

et
So

ci
ét

é
N

°
71

80 p OK:Layout 4 28/08/13  16:17  Page 79



Le modem GPRS de Urmet Captiv
Connecté aux systèmes de sécurité des immeubles, le modem
GPRS permet de relier sans fil, par liaison Internet GPRS, l’ins-
tallation à son logiciel de gestion : VisiosoftWeb. Idéale pour
le contrôle d’accès en neuf comme en rénovation, la solution
par modem GPRS simplifie à la fois la mise en œuvre pour le
promoteur et l’électricien, la gestion et la maintenance pour
le gestionnaire. Ce dernier peut en effet intervenir à distance,
en temps réel, que ce soit pour envoyer des informations à la
centrale d’accès comme pour en recevoir. Relié au système
d’alarme technique de l’immeuble, le modem GPRS est aussi
capable de prévenir par mail ou par SMS en cas d’alerte. La so-

lution de contrôle d’accès
assure ainsi une véritable
gestion technique des
sites en un minimum de
temps et sans avoir à se
déplacer. Une fonction
diagnostic est également
proposée afin de connaî-
tre à tout moment l’état
du matériel sur site.
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Verre cellulaire Foamglas® sous-vêture
Étanche à l'eau et à l'air, incompressible et stable, incombus-
tible, inaltérable dans le temps, le verre cellulaire Foamglas®

composé de verre recyclé (60%) est idéal en isolation par l'ex-
térieur. Doté d'une conductivité thermique λ de 0,038 W/Km,
le verre cellulaire Foamglas® W+F atteint aisément les standards
que fixent les nouvelles normes énergétiques, et assure aux
bâtiments une protection thermique efficace et pérenne. Les
qualités thermiques des panneaux Foamglas ® ne se détériorent
pas dans le temps: ils sont garantis dix ans pour leur perfor-
mance thermique. Foamglas® W+F est adapté à tout type de
conception: façade ventilée, façade chaude, double-mur et bar-
dage double-peau en façade légère.

Les nouvelles peintures Sigmalys de Sigma
Destinée aux murs et plafonds intérieurs, en neuf comme en
rénovation, Sigmalys Impress est une sous-couche d’accrochage
adaptée aux fonds peu poreux, aux anciennes peintures laquées
et anciens vernis dépolis. Caractérisée par une excellente opa-
cité et un pouvoir garnissant élevé, Sigmalys Impress masque
efficacement les légères imperfections du support. Sans
odeur et sec hors poussière en une heure, prête à l’emploi, Sig-
malys Impress disponible en blanc est recouvrable en 24 heures.
Dédiée aux travaux courants d’intérieur, en neuf comme en

rénovation, Sigmalys Soft convient aux supports usuels pour
les murs et les plafonds des pièces sèches, sur les surfaces

peintes ou revêtues d’une toile de
verre. D’aspect mat-velouté poché et
avec un degré de brillance de 6 % sous
un angle de 60°, Sigmalys Soft dissi-
mule les légers défauts du support.
Sèche au toucher en une heure et re-
couvrable en six heures, Sigmalys
Soft est disponible en blanc et dans les
teintes pastel du nuancier Reflets de
Sigma Coatings.

Transit et Transit Plus de Gerflor
La collection Habitat de Gerflor (rouleaux pose collée U2S) s’en-
richit de nouvelles solutions techniques et décoratives. L’offre
bois se renforce, devenant ainsi la plus large du marché avec
21 références de décors cérusés, clairs, bois de fils grisés, clas-
siques, exotiques... En 2013, la collection intègre également plu-
sieurs innovations majeures : la solution antiglisse avec la nou-
velle gamme Transit Contrôle, le sol antidérapant pour l’habi-
tat ; cinq nouveaux décors ; la meilleure résistance au poin-
çonnement du marché pour les sols ; Vynaflex Bois, une offre
de plinthes coordonnées pour une finition parfaite. Les sols Tran-
sit et Transit Plus offrent un excellent confort acoustique avec
une isolation d’un étage à l’autre de 20 dB. Ils bénéficient par
ailleurs d’une résistance optimale aux agressions quotidiennes
et se nettoient facilement. Les sols Gerflor sont 100 % « made
in France » et 100 % recyclables.
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